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SYNTHESE 

La commune de Gournay-sur-Marne (environ 6 900 habitants en 2017), située dans 
l’arrondissement du Raincy (Seine-Saint-Denis), a été intégrée en 2016 à 
l’établissement public territorial Grand Paris Grand Est au sein de la Métropole du 
Grand Paris. Elle a transféré à l’EPT ses compétences dans les domaines de 
l’urbanisme, du traitement de l’eau et de l’assainissement. 

Une qualité perfectible des informations comptables et budgétaires 

L’examen des comptes montre des écarts entre l’inventaire physique des 
immobilisations et l’état de l’actif, qui entraînent des erreurs dans les dotations 
aux amortissements. 

La séparation des exercices comptables est inexacte. Les écritures correspondant 
aux restes à réaliser en fin d’exercice sont incomplètes et ne réconcilient pas 
systématiquement l’engagement comptable à l’acte juridique d’achat. 

La commune ne s’assurait pas que le niveau de ses provisions pour risques, 
notamment en matière d’urbanisme et de gestion des ressources humaines, 
correspondait à une évaluation précise des risques. Sur les recommandations de 
la chambre, elle s’est engagée dans une démarche d’évaluation et 
de provisionnement des risques. 

Les rapports d’orientation budgétaire sont détaillés et la complétude des annexes 
budgétaires en cours d’amélioration. 

Une situation financière en équilibre précaire 

Grâce au niveau élevé à la fois des bases fiscales et des taux d’imposition sur 
les ménages, supérieurs à la moyenne des communes de la même strate 
démographique, la commune de Gournay-sur-Marne bénéficie d’importantes 
ressources fiscales. 

Son adhésion en janvier 2016 à la Métropole du Grand Paris, en modifiant le calcul 
de son potentiel financier, a entrainé une baisse de près de 0,4 M€ par an de 
sa contribution au fonds de solidarité des communes de la région Île-de-France 
(FSRIF). 

Pour autant, malgré les transferts de compétences à l’EPT Grand Paris Grand Est, 
les charges de gestion de la commune ne baissent pas de manière significative 
depuis 2016. En particulier, la masse salariale reste élevée (915 €/hab. en 2017 
contre 642 €/hab. en moyenne dans les communes de la strate). Pour mieux 
maîtriser ses dépenses de personnel, la commune doit engager des efforts de 
gestion en matière de maîtrise de ses effectifs, de révision du régime indemnitaire 
des agents, d’alignement de leur temps de travail sur la durée réglementaire 
(1 607 heures par an) et de prévention l’absentéisme. 

La commune a réduit son endettement en fin de période en abaissant fortement ses 
dépenses d’équipement, dont le niveau ne compense plus le vieillissement de son 
patrimoine, et en opérant d’importantes cessions de biens. Toutefois, elle reste 
confrontée à l’insuffisance de son autofinancement et ne possède plus désormais 
pour y remédier d’autres leviers que les efforts de gestion précités. 
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Une gestion des ressources humaines perfectible 

La chambre a relevé des manquements au niveau des contrats des agents 
contractuels, de la gestion du temps de travail et des absences. Le paiement des 
heures supplémentaires n’est pas systématiquement croisé avec la vérification que 
le service a bien été fait. Enfin, l’absentéisme présente une évolution inquiétante et 
fait l’objet d’un suivi insuffisant. 

Une fonction achat insuffisamment sécurisée 

La fonction achat est organisée au sein d’un pôle comprenant les achats, la logistique 
et la restauration. Toutefois, la collectivité n’a pas mis en place de nomenclature des 
achats ni de guide des procédures pourtant indispensables pour garantir la régularité 
de la commande publique. Le contrôle interne des marchés publics est insuffisant. 

Des concours aux associations qui ne sont pas complètement évalués 

La commune est engagée dans le soutien à la vie associative avec près de 
125 000 € de subventions au profit de 34 associations en 2017 dont l’évaluation des 
avantages en nature et des moyens mis à disposition de celles-ci sera 
progressivement intégrée aux annexes obligatoires du compte administratif de la 
commune. 
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RAPPELS AU DROIT ET RECOMMANDATION 

Au terme de ses travaux, la chambre adresse les recommandations reprises dans la présente 
section. 

Les recommandations qui suivent sont des rappels au droit : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Rappel au droit n° 1 : Compléter les annexes budgétaires concernant la dette et les effectifs. 11 

Rappel au droit n° 2 : Conformément aux dispositions de la nomenclature comptable M14, 

régulariser les transferts nécessaires des immobilisations en cours aux 

immobilisations amortissables, établir un état de l’actif conforme à 

l’inventaire et inscrire les provisions obligatoires en matière de 

contentieux. ........................................................................................... 17 

Rappel au droit n° 3 : Appliquer les dispositions réglementaires relatives au temps de travail en 

appliquant une durée annuelle de travail de 1 607 heures. ................... 40 

Rappel au droit n° 4 : Supprimer l’octroi de congés d’ancienneté, médailles d’honneur 

et congés pour retraites. ........................................................................ 41 

 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

 

Les autres recommandations adressées par la chambre sont les suivantes : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Recommandation n° 1 : Réaliser un document unique d’évaluation des risques professionnels 

complet. ............................................................................................ 46 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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« La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration » 

Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 

OBSERVATIONS 

1 RAPPEL DE LA PROCEDURE 

Les différentes étapes de la procédure, notamment au titre de la contradiction avec 
l’ordonnateur, telles qu’elles ont été définies par le code des juridictions financières et 
précisées par le recueil des normes professionnelles des chambres régionales et territoriales 
des comptes, sont présentées en annexe n° 1. 

La réponse de la commune au rapport d’observations définitives, qui lui a été adressé le 16 
mars 2020, a été reçue par la chambre le 26 juin 2020. Cette réponse est jointe en annexe au 
présent rapport. 

2 SUITES DONNEES AU CONTROLE PRECEDENT 

2.1 Les principales observations formulées par la chambre 

La commune a fait l’objet d’un contrôle sur la période 2000-2003 notifié à l’ordonnateur 
le 26 août 2005. Le rapport d’observations définitives concernait la situation financière de 
la commune et la gestion du personnel. 

La situation financière était saine au regard des principaux ratios d’autofinancement, 
d’endettement et de structure du bilan pour lesquels les seuils d’alerte n’étaient pas atteints. 
Toutefois, les marges de manœuvre fiscales de la commune s’amenuisaient en raison 
d’une mobilisation déjà élevée du potentiel fiscal. 

Le rapport soulignait l’évolution soutenue des dépenses de personnel avec plus de 18 % sur 
la période et insistait sur le sous-encadrement du personnel communal : faible proportion 
d’agents de catégorie B et absence de catégorie A. Par ailleurs la chambre notait que 
le recours aux IHTS forfaitisées à 25 heures ne respectait pas la règle du service fait. 

Des irrégularités sur le versement étendu du régime indemnitaire étaient constatées. 
La situation du chef de cabinet était irrégulière en raison de sa reconduction dans ses fonctions 
sans nouvelle délibération lors du renouvellement du mandat de l’équipe municipale. 
De même, le niveau de sa rémunération ainsi que ses rémunérations accessoires (prime de 
fin d’année, indemnité de régie, bonification indiciaire, IFTS) étaient supérieurs aux plafonds 
de référence des collectivités de la strate. 

2.2 Les suites données aux observations précédentes de la chambre 

Dans le cadre du présent contrôle, la chambre a examiné la mise en œuvre des principales 
observations et recommandations du précédent rapport. 
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 Suites données aux observations de la chambre lors du précédent contrôle 

Observations de la chambre Appréciation sur 
la mise en œuvre 

Éléments justifiant l’appréciation portée 

Absence de maîtrise des dépenses de personnel Non mise en œuvre  
Sur la période 2013/2017, les effectifs progressent 
de 6,2 % et les dépenses de personnel de 12,4 %. 

Un sous-encadrement des personnels communaux 
marqué par l’absence de cadres A 

Totalement mise en 
œuvre 

La collectivité disposait au 31 décembre 2017 de 
9 emplois de catégorie A et 12 de catégorie B. 
Les agents de catégories A et B représentaient 
près de 13 % des agents recrutés en 2017 contre 
9,6 % en 2013. 

Absence de délibération préalable au recrutement 
d’un collaborateur de cabinet 

Totalement mise en 
œuvre  

À partir de 2014, le nouvel exécutif a fait délibérer 
le conseil municipal sur la création d’un emploi de 
collaborateur de cabinet. 

Rémunération irrégulière du collaborateur de cabinet 
Partiellement mise 
en œuvre 

Une délibération définit l’emploi de cabinet mais 
demeure imprécise sur le niveau de rémunération 
du collaborateur. 

Versement indu d’une indemnité de régie 
au collaborateur de cabinet 

Totalement mise en 
œuvre 

La régie d’avance a une réelle existence. Les 
actes constitutifs ont été communiqués à la 
chambre. L’actuel collaborateur de cabinet a été 
désigné selon les règles d’usage régisseur et 
perçoit à bon droit l’indemnité afférente. 

Octroi de l’IFTS et d’un logement pour NAS 
au collaborateur de cabinet 

Totalement mise en 
œuvre 

Le collaborateur de cabinet ne bénéficie plus 
d’un logement à titre gratuit. 

Versement d’une prime annuelle au collaborateur de 
cabinet 

Non mise en œuvre 
La prime annuelle versée aux agents est 
également versée au collaborateur de cabinet. 

Source : CRC Île-de-France 

3 PRÉSENTATION DE LA COMMUNE 

3.1 Caractéristiques socio-démographiques 

La commune de Gournay-sur-Marne, qui comptait près de 6 900 habitants en 2017, se situe 
à l’est de Paris, dans l’arrondissement du Raincy au sud du département de 
la Seine-Saint-Denis. 

D’une superficie de 1,68 km², 75 % de son territoire communal sont consacrés au logement 
résidentiel des habitants (1,26 km²). 

La population progresse en moyenne de 1,4 %/an sur la période 2010-2015. Elle est 
en moyenne plus âgée et plus aisée que celle du département. 

 Données sociodémographiques 

(en %) Gournay-sur-Marne Seine-Saint-Denis 
France 

métropolitaine 

Part de la population âgée de moins de 20 ans 30,9 35,5 36,3 

Part de la population âgée de plus de 60 ans 15,0 11,4 24,2 

Médiane du revenu disponible par unité de consommation (en €) 27 359 16 762 20 185 

Part des ménages fiscaux imposés 78,1 50,5 58,2 

Taux de chômage des 15 à 64 ans (1) 8,1 21 9,6 

Taux de pauvreté (2) 6,1 29,0 14,50 

Source : Insee 
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Gournay-sur-Marne se situe dans la strate des communes de moins de 10 000 habitants. 
La sociologie de ses habitants et sa situation en petite couronne lui permettent de proposer 
des prestations diversifiées avec notamment des structures d’accueil de la petite enfance 
(crèche et halte-garderie), un centre de loisirs péri et post-scolaire, des études surveillées, 
un service de restauration scolaire mais aussi des équipements sportifs, culturels (école 
de musique, musée, associations subventionnées) et sociaux avec « une maison pour tous ». 

3.2 Enjeux urbains, sociaux et environnementaux 

Les évolutions démographiques récentes confirment l’attractivité de la commune de 
Gournay-sur-Marne avec un solde naturel (+ 0,6 %) et un solde migratoire (+ 0,7 %) tous deux 
positifs entre 2010 et 2015. 

 Données socioéconomiques 

Logement Gournay-sur-Marne 

Nombre total de logements en 2015 3 053 

Part des résidences principales en 2015, en % 91,3 

Part des résidences secondaires (y compris les logements occasionnels) en 2015, en % 1,7 

Part des logements vacants en 2015, en % 7,0 

Part des ménages propriétaires de leur résidence principale en 2015, en % 76,3 

Source : Insee, Recensement de la population (RP) 2015 exploitation principale en géographie 
au 1er janvier 2017 

Avec un niveau de logements sociaux de 10 % en 2017, la commune ne répond pas 
aux obligations issues de la loi SRU (objectif de 25 %). Elle doit donc payer une pénalité 
de 0,18 M€/an. 

La préfecture de Seine-Saint-Denis a approuvé en novembre 2010, le plan de prévention 
des risques d’inondation de la Marne qui concerne 80 % du territoire de la commune. Ce plan 
s’étend sur le bassin de la Marne du département de la Seine-Saint-Denis et concerne aussi 
les communes de Gagny, Neuilly-Plaisance, Neuilly-sur-Marne et Noisy-le-Grand. 

Le PPRI mentionne que « Le port de Gournay représente un enjeu pour le secteur. 
Actuellement, sur son emprise, sont présentes des entreprises de commerce de matériaux de 
construction et de bricolage (Lapeyre, Point P) et des industries de fabrication de béton prêt à 
l’emploi (matériaux Decarpentrie). La voie d’eau en tant que moyen de transport est peu 
utilisée mais pourrait être développée pour accroître l’importance de ce port dans 
le département ». À ces établissements, il convient d’ajouter les commerces et les trois 
établissements scolaires implantés sur la commune. Le PLU a donc pris en compte le zonage 
et prescrit des aménagements de sécurisation du territoire. 

 Les enjeux économiques des zones inondables 
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4 PLACE DE LA COMMUNE DANS L’INTERCOMMUNALITE 

4.1 Les relations de la commune avec l’établissement public territorial et 

la Métropole du Grand Paris 

La Métropole du Grand Paris a été créée par le décret n° 2015-1212 du 30 septembre 2015 
qui prévoyait sa mise en œuvre au 1er janvier 2016. Elle se compose de 12 établissements 
publics territoriaux (T1 à T12) qui organisent les coopérations intercommunales. La commune 
de Gournay-sur-Marne a intégré la Métropole du Grand Paris et l’établissement public 
territorial (EPT) Grand Paris Grand Est (T9) avec 14 communes1 pour 389 000 habitants. 
Les compétences de l’EPT se concentrent sur la gestion de l’eau et de l’assainissement, 
la collecte des déchets, le développement économique, l’habitat, le renouvellement urbain, 
l’aménagement du territoire. Son président est le maire de Gagny. 

4.2 Les transferts de compétences 

À partir de 2016, l’EPT Grand Paris Grand Est s’est substitué à la commune en tant que 
membre du SIETREM (Syndicat mixte d’enlèvement et de traitement des résidus ménagers) 
et du SEDIF (Syndicat des eaux d’Île-de-France). 

En 2016, les compétences relatives à la gestion du plan local d’urbanisme (PLU), à la politique 
de la ville, à la gestion des déchets et au traitement de l’eau et de l’assainissement ont été 
transférées à l’EPT2 ; en 2017, celles concernant la gestion des équipements culturels et 
sportifs et l’action sociale ; en 2018, les compétences en matière d’aménagement et de 
développement économique. En 2019, le transfert à l’EPT de la politique de l’habitat est prévu. 

Pour accompagner ces transferts de compétences vers l’EPT, la commune n’a conclu que 
deux conventions de mise à disposition de personnels rattachés, concernant l’exercice des 
compétences en matière de PLU et d’eau et d’assainissement (cf. § Ressources humaines). 

4.3 Les relations de la commune avec les organismes de regroupement 

L’état C3.1 du compte administratif 2017, mentionne les adhésions de la commune à l’EPT et 
aux autres organismes de regroupement. 

 Liste des organismes de regroupement auxquels adhère 
la commune ou l’établissement 

 

Source : Extrait du CA 2018 

                                                
1 Clichy-sous-Bois, Coubron, Gagny, Gournay-sur-Marne, Le Raincy, Les Pavillons-sous-Bois, Livry-Gargan, Montfermeil, 
Neuilly-Plaisance, Neuilly-sur-Marne, Noisy-le-Grand, Rosny-sous-Bois, Vaujours, Villemomble. 
2 L’EPT s'est substitué à la commune dans ses adhésions au SIETREM (le Syndicat mixte pour l'enlèvement et le traitement des 
résidus ménagers qui collecte et traite les déchets ménagers de ses adhérents) et au SEDIF (Syndicat des eaux d'Île-de-France). 

http://www.clichy-sous-bois.fr/
http://www.coubron.fr/
http://www.gagny.fr/
http://www.ville-gournay-sur-marne.fr/
http://www.leraincy.fr/
http://www.ville-pavillons-sous-bois.fr/
http://www.livry-gargan.fr/
http://www.ville-montfermeil.fr/
http://www.neuilly-plaisance.fr/
http://www.neuillysurmarne.fr/
http://www.noisy-le-grand.fr/
http://www.rosny93.fr/
http://www.vaujours.fr/
http://www.villemomble.fr/
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4.3.1 Le syndicat mixte Marne Vive 

Selon ses statuts, ce syndicat participe à la préservation et à l’amélioration du milieu naturel 
(eau, faune, flore) sur le bassin versant de la Marne, à la gestion équilibrée des usages et 
des milieux, ainsi qu’aux opérations participant au maintien de la baignade dans la Marne. 
La commune de Gournay est représentée au sein du comité syndical par un titulaire et 
un suppléant selon la délibération du conseil municipal du 14 avril 2014. Sa participation 
financière est faible (2 450 € par an). 

4.3.2 Le syndicat mixte de la passerelle du Moulin 

Ce syndicat entretient la passerelle du Moulin qui permet aux piétons et véhicules non 
motorisés de traverser la Marne entre Chelles et Gournay. La commune de Gournay est 
représentée au sein du comité syndical par un titulaire et un suppléant selon la délibération du 
conseil municipal du 14 avril 2014. Sa cotisation annuelle était de 2 900 € en 2018. 

4.3.3 Les relations avec d’autres syndicats ou établissements publics 

Le conseil municipal a désigné un représentant au conseil d’administration du groupement 
hospitalier intercommunal Le Raincy-Montfermeil par délibérations du 14 avril 2014 et du 
16 décembre 2016 qui comportaient une erreur de droit. Sur les observations de la chambre, 
la collectivité a présenté une nouvelle délibération conforme à la réglementation. 

5 QUALITÉ DE L’INFORMATION BUDGETAIRE ET COMPTABLE 

5.1 L’organisation de la fonction financière et comptable 

5.1.1 La procédure budgétaire 

Durant la période sous revue, les débats d’orientation budgétaire ont été menés entre janvier 
et mars et le vote du budget entre mars et avril. Ce calendrier a fait l’objet d’observations de 
la préfecture en 2013 et 2014 en raison d’un délai supérieur à deux mois entre la tenue du 
débat d’orientation budgétaire et le vote du budget primitif. La collectivité a depuis adopté 
une note de cadrage afin de resserrer le calendrier avec effet dès le budget 2018. 

 Calendrier budgétaire 

  2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Orientations 
budgétaires 

07-févr.-13 30-janv.-14 13-févr.-15 20-janv.-16 20-févr.-17 05-mars-18 19-mars-19 

Budget primitif 
11-avr.-13 23-avr.-14 01-avr.-15 16-mars-16 27-mars-17 29-mars-18 8-avr.-19 

Provisions semi-budgétaires 

Source : documents et délibérations budgétaires 

5.1.2 La procédure comptable 

Les délégations du conseil municipal au maire ont été approuvées par délibération les 14 et 
23 avril 2014. Elles ont été modifiées par la délibération du 6 juin 2016, qui a abrogé celles de 
2014, ainsi que les délégations du maire à ses adjoints, afin de « toiletter le contenu des 
précédentes pour la bonne marche de l’administration communale et une meilleure lisibilité » 
et pour « rédiger des arrêtés en des termes suffisamment précis ». 
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Pourtant, la note de service du 17 janvier 2017 présentait la procédure applicable 
aux dépenses et mentionnait que seuls le maire et son adjoint délégué aux finances étaient 
habilités à signer tous les bons de commande et chaque adjoint dans son domaine de 
délégation en cas d’absence de l’adjoint aux finances. Or, l’arrêté de délégation du maire 
aux adjoints permettait à ces derniers de signer les bons de commande dans le champ de 
leur délégation sans condition lié à l’absence de l’adjoint aux finances. Cette incohérence entre 
la note administrative et l’arrêté du maire a été corrigée par une nouvelle délibération du 
conseil municipal. 

5.2 La qualité de l’information budgétaire et financière 

La période examinée concerne deux ordonnateurs : Monsieur Champion jusqu’au 4 avril 2014, 
décédé, Monsieur Schlegel depuis le 4 avril 2014. 

5.2.1 Les débats d’orientation budgétaire 

Aux termes de l’article L. 2312-1 du CGCT, le vote du budget des communes de 
3 500 habitants et plus doit être précédé, dans un délai de deux mois, d’un débat d’orientation 
budgétaire (DOB). Ce débat doit être accompagné d’un document écrit suffisamment détaillé, 
comportant des éléments d’analyse prospective, d’information sur les principaux 
investissements projetés, l’endettement et son évolution, et sur les taux de fiscalité locale tels 
que prévus à l’article D. 2312-3 du CGCT. 

Pour les exercices 2013 et 2014, la commune a transmis les délibérations relatives à la tenue 
des débats d’orientation budgétaire et les comptes rendus des séances. Toutefois, 
ces documents ne décrivent pas sa situation financière et ses engagements pluriannuels. 

À partir de 2015, la commune a fourni des rapports d’observation budgétaire (ROB) de plus 
en plus précis. Les ROB de 2017 et 2018 peuvent être considérés comme globalement 
conformes aux dispositions réglementaires. 

5.2.2 Les documents budgétaires 

Les maquettes des budgets et ses annexes sont conformes. Cependant concernant la dette, 
si les niveaux d’encours mentionnés dans les annexes concordent avec ceux des comptes de 
gestion, la typologie des prêts est parfois inexacte. Par exemple, l’annexe du CA 2016 classe 
un emprunt en 1E pour un montant de 2 011 029 € et une note transmise par la collectivité 
indique qu’un prêt classé en 3E a été renégocié en 2016 pour un montant de 1 125 000 €. 

De plus, jusqu’en 2017, l’annexe relative aux concours apportés aux associations, organismes 
ou associations mentionnait les montants des subventions versées à chaque bénéficiaire mais 
pas les avantages en nature et les moyens que la commune leur apportait. Depuis 2018, 
l’annexe du compte administratif a intégré la demande de la chambre et mentionne désormais 
les avantages en nature accordés aux associations. 

Enfin, les annexes relatives aux effectifs sont incomplètes pour les emplois budgétaires 
pourvus par des non titulaires, notamment en ce qui concerne les effectifs en équivalent 
temps plein. 

Rappel au droit n° 1 : Compléter les annexes budgétaires concernant la dette et 
les effectifs. 
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5.3 La qualité et la fiabilité de l’information comptable 

5.3.1 L’intégration des travaux dans le patrimoine 

Le compte « Immobilisations en cours » n’a enregistré que 0,034 M€ de mouvements en 2016 
et 2018, ce qui pourrait correspondre à l’absence de travaux en cours (c/23). Or sur cette 
même période, la commune a réalisé près de 3,3 M€ de dépenses d’équipement. L’examen 
des reports de dépenses d’investissement 2017 présente également des opérations qui 
auraient dû être inscrites au compte 23 (Travaux en cours) avec par exemple la construction 
d’une loge de gardien au stade, les travaux d’accessibilité et les travaux de dévoiement du 
marché, car ceux-ci n’ont pas été réceptionnés au cours de l’année. 

Par ailleurs, le stock des immobilisations en cours se situe de manière constante à un niveau 
proche de 3 M€ depuis 2014. Aucun mouvement comptable n’a été enregistré indiquant donc 
qu’il n’y aurait pas d’intégration dans le patrimoine de la commune de biens mis en service. 

La chambre rappelle que les comptes 23 doivent être mouvementés des dépenses afférentes 
aux immobilisations non terminées à la fin de chaque exercice, qu’il s’agisse d’avances 
versées avant justification des travaux (comptes 237 ou 238) ou d’acomptes versés au fur et 
à mesure de l’exécution (comptes 231, 232, et 235) (cf. nomenclature comptable M14). 
Puis, lorsque ces immobilisations sont achevées, les dépenses du chapitre 23 sont alors 
portées aux comptes 21 par opération d’ordre non budgétaire. La collectivité confirme 
les constats de la chambre et s’engage à assurer les corrections concernant l’imputation 
des immobilisations dès leurs mises en service. 

 Intégration des travaux en cours (23) dans le patrimoine de la commune (21) 

Immobilisations en cours 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Immobilisations corporelles en cours - Solde (A) 160 000 3 121 213 3 316 601 3 316 601 3 350 801 3 350 801 

Immobilisations corporelles en cours - Flux (B) - 1 085 989 2 961 213 195 388 0 34 200 0 

Travaux en régie-immobilisations corporelles © 0 0 0 0 0 0 

Immobilisations corporelles - Solde (D) 37 940 699 39 145 277 39 700 950 41 096 107 41 949 755 42 554 861 

Solde des immo en cours/Dépenses 
d’équipement de l’année (y c. tvx en régie) 

0,07 0,8 3,97 2,17 3,36 4,45 

Flux des immo en cours/Solde des immo 
en cours [(B) / (A)] 

- 6,79 0,95 0,06 0 0,01 0 

Solde des immo en cours/Solde des immo 
corporelles [(A) / (D)] (en %) 

0,4 8,0 8,4 8,1 8,0 7,9 

Source : Logiciel ANAFI d’après les comptes de gestion 

5.3.2 L’inventaire 

Le guide des opérations d’inventaire publié en juin 2014 par le Comité national de fiabilité des 
comptes locaux renvoie à l’article 47.2 de la Constitution : « Les comptes des administrations 
publiques sont réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle du résultat de leur gestion, 
de leur patrimoine et de leur situation financière. » 

La collectivité contrôlée a transmis différents fichiers relatifs à son inventaire comptable ainsi 
que l’état de l’actif du comptable au 31 décembre 2017. Ces éléments ont permis à la chambre 
de reconstituer un inventaire pour le rapprocher de l’état de l’actif. La chambre constate 
des écarts importants sur le montant des valeurs d’acquisition (45,9 M€ pour la commune, 
54,0 M€ pour le comptable public) et sur la valeur nette comptable (9,2 M€ au lieu de 48,2 M€. 
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 Rapprochement inventaire de la commune – actif comptable Trésor public 

Compte 
Ville 

Valeur 
d’achat 

Valeur à 
amortir 

Total dotation au 01/01 Dotations 
Dotations 
au 31/12 

V.N.C. 

Total 45 945 089,92 17 086 193,91 7 393 656,34 462 253,80 7 855 910,14 9 230 283,77 

Compte TP Valeur brute - 
Amortissements 

antérieurs 
Amortissements 

2017 
Dotations 
au 31/12 

Valeur nette 

Total 54 040 335,34 - 5 425 846,77 436 737,64 5 862 584,41 48 177 750,93 

Source : données transmises par la commune 

La collectivité a fait part des difficultés liées à son ancien système d’information comptable et 
financier, qui ne permettrait pas de produire des états fiables et lui imposerait de reconstituer 
manuellement une base de données. Cette limite devrait, selon la ville, être levée par 
le nouveau progiciel financier qui permettra l’actualisation du patrimoine. 

La chambre relève par ailleurs qu’au-delà des difficultés techniques pour réaliser un inventaire 
fiable, la commune ne dispose pas de procédures d’ajustement ni de mises à jour de 
l’inventaire. Ainsi, les sorties d’actifs sont incomplètes. Par exemple, 11 véhicules n’ont pas 
été sortis de l’actif sur un total de 44 véhicules inventoriés. Si la collectivité a réalisé les sorties 
du patrimoine (biens mis au rebu ou cédés), elle doit formaliser les procédures comptables 
de mise à jour de l’inventaire. 

5.3.3 Les amortissements 

La collectivité a délibéré le 19 février 1996 pour fixer les durées d’amortissement des 
immobilisations amortissables. Elle a révisé ses règles d’amortissement en 1999 puis en 2013 
pour fixer le seuil unitaire de faible valeur à 700 €. Les différentes durées d’amortissement 
retenues pour les biens amortissables s’inscrivent dans les durées fournies à titre indicatif par 
l’instruction M-14. 

Compte tenu de la nature et du coût des travaux de voirie, leur intégration en dépenses 
d’investissement concerne les dépenses de création de voirie ou celles améliorant le service 
rendu à l’usager. De même, les dépenses de remplacement d’ouvrages ou parties d’ouvrages 
qui ne se rapportent pas à l’entretien s’analysent comme des dépenses d’investissements. 

Ainsi les dépenses recensées au compte 2151 posent question. Certaines s’intitulent 
« création d’allée piétonne, de passages piétons » justifiant leur enregistrement alors que 
d’autres ont des libellés moins explicites tels que « travaux de voirie » ou « réfection ». 

Le rapprochement des dépenses de voirie comptabilisées en section de fonctionnement et 
en section d’investissement montre que certaines dépenses d’entretien qui devraient être 
enregistrées en section de fonctionnement le sont en section d’investissement. Cela pourrait 
correspondre au fait que le calcul du fonds de compensation de la TVA (FCTVA), basé sur les 
seules dépenses d’investissement jusqu’en 2015, a été élargi aux dépenses d’entretien 
immobilisées à compter du 1er janvier 2016 (article L. 1615-1 du CGCT3). 

                                                
3 Article L. 1615-1 du CGCT : « Les ressources du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée des collectivités 
territoriales comprennent les dotations ouvertes chaque année par la loi et destinées à permettre progressivement 
le remboursement intégral de la taxe sur la valeur ajoutée acquittée par les collectivités territoriales et leurs groupements sur leurs 
dépenses réelles d'investissement ainsi que sur leurs dépenses d'entretien des bâtiments publics et de la voirie payées à compter 
du 1er janvier 2016. » 
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 Réseaux de voirie et autres 

 2013 2014 2015 2016 2017 

Fonctionnement (CA) 401 303 104 905 71 916 148 272 125 683 

61523 Voies et réseaux 401 303 104 905 71 916     

615231 Voiries       114 017 88 386 

615232 Réseaux       34 255 37 297 

Investissement (CA) 344 959 378 126 247 515 318 174 242 524 

2151 Réseaux de voirie 340 889 340 598 174 312 318 174 218 257 

21531 Réseaux d’adduction d’eau   11 054       

21533 Réseaux câblés         14 515 

21534 Réseaux d’électrification 4 070 26 474 73 203   9 752 

            

2151 Inventaire commune 340 889 340 598 174 312 277 101 218 257 

6811 Dot. aux amortissements - 10 655 8 432 5 810 9 237 0 

Simulation dotation(30 ans 2151) 11 363 11 353 5 810 9 237 7 275 

Source : Inventaire comptable de la commune 

En matière de subventions d’investissement, la commune enregistre les amortissements 
obligatoires. Toutefois la durée retenue qui est de 5 ans, quelle que soit l’objet de 
la subvention, n’est pas conforme ce qui est contraire à la réglementation. Ainsi les 
subventions d’investissement pour la réalisation de logements sociaux sont amorties sur 5 ans 
alors que la durée pourrait atteindre 30 ans. 

Ainsi, sur les recommandations de la chambre, la commune a d’ores-et-déjà pris une nouvelle 
délibération modifiant les durées d’amortissement des immobilisations et des subventions 
d’équipement. 

 Évolution des durées maximales d’amortissement 
des subventions d’équipement versées 

Depuis 2006 et avant 2012 Au 1er janvier 2012 Au 1er janvier 2016 

 Décret n° 2011-1951 du 23/12/2011 DN°2015-1846 du 29/12/2015 

En fonction de la personnalité 
juridique du bénéficiaire 

En fonction de l’objet de la subvention 

5 ans maximum pour 
les personnes morales de 

droit privé 
5 ans maximum pour les biens mobiliers, matériels ou études 

15 ans maximum pour 
les personnes morales de 

droit public 

15 ans maximum pour les biens immobiliers 
ou installations 

30 ans maximum pour les biens 
immobiliers ou installations 

  
30 ans maximum pour les projets 

d’infrastructure nationale 
40 ans maximum pour les projets 

d’infrastructure nationale 

  
Introduction du principe de 

neutralisation totale, partielle ou nulle 
de l’amortissement 

Source : Légifrance, Nomenclature M14 
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5.3.4 Les restes à réaliser 

Les communes (article L. 2342-2 du CGCT) ont l’obligation de tenir une comptabilité des 
engagements de dépenses dans les conditions fixées par l’arrêté du 26 avril 19964. 
La chambre rappelle que seuls les engagements de dépenses pouvant être justifiés par 
un engagement juridique5 comme des contrats, des marchés ou des conventions peuvent faire 
l’objet de restes à réaliser en investissement. A contrario, les engagements devenus sans 
objet car non rattachés à un engagement juridique sont annulés au 31 décembre. 

Conformément à l’article R. 2311-11 du code général des collectivités territoriales, les restes 
à réaliser en recettes d’investissement correspondent aux recettes certaines n’ayant pas 
donné lieu à l’émission d’un titre. L’inscription de ces recettes doit être justifiée par des 
documents susceptibles d’en établir la réalité ou le caractère certain et reposer sur une pièce 
justificative établie avant le 31 décembre. Cette pièce peut-être un compromis de vente signé 
pour une cession immobilière, un arrêté attributif de subvention et, concernant les emprunts, 
un contrat signé ou tout au moins une lettre d’engagement de la banque suffisamment précise. 

Les restes à réaliser de la section d’investissement pour les dépenses et les recettes ont été 
examinés à partir d’extractions transmises par la collectivité pour les exercices 2016 et 2017, 
et non pour les précédents (2013, 2014, 2015). La chambre a reconstitué ces années avec 
le comptable public. Il apparaît que les restes à réaliser baissent à partir de 2015, ce que 
la collectivité a pu partiellement expliquer par le ralentissement des investissements après les 
réalisations importantes en 2013 et 2014 (école du Château, centre de loisirs multi-accueils). 

L’analyse des restes à réaliser a aussi été réalisée sur l’exercice 2018. Le rapprochement 
avec les actes d’engagement des marchés relatifs aux principales opérations, telles que 
l’extension du groupe scolaire les Pâquerettes, permet d’établir une corrélation entre les 
engagements financiers de la collectivité et les documents contractuels produits. Il en ressort 
que les états de restes à réaliser sont présentés seulement avec une imputation comptable et 
un montant, sans mention des numéros et dates d’engagement, de l’objet et du nom du 
fournisseur ou tiers identifié. 

Aussi, compte tenu du changement de progiciel financier et des opérations de transferts de 
données, la chambre recommande que les états des restes à réaliser soient désormais édités 
au 31 décembre de l’exercice concerné. Ils doivent contenir des informations précises sur 
le numéro millésimé, la date, le libellé explicite de l’opération et le tiers concerné par 
l’engagement comptable. La commune précise que désormais ces informations sont intégrées 
dans le nouveau logiciel financier permettant ainsi de disposer d’un état détaillé des restes 
à réaliser. 

 Évolution des restes à réaliser 

 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Évolution annuelle 

moyenne (en %) 

Dépenses RAR 3 930 400 292 112 242 021 394 113 352 494 2 183 913 - 11 

Recettes RAR 2 477 100 843 241 388 139 255 275 51 891 431 856 - 29 

Source : Comptes administratifs de Gournay 2013-2018 

                                                
4 Article 4 : Au 31 décembre de chaque exercice, il est établi un état des dépenses engagées non mandatées, après annulation 
des engagements devenus sans objet, qui donne lieu à un engagement provisionnel au 1er janvier de l'année suivante. 
L'état des dépenses engagées non mandatées est joint au compte administratif de l'exercice concerné. 
5 Article 3 : Les engagements relatifs aux obligations constatées à l'encontre de la collectivité au 1er janvier de l'exercice pour tout ou 
partie de l'année, et dont le montant peut faire l'objet d'une estimation à cette date, donnent lieu à un engagement provisionnel. Sont 
notamment concernées par le présent article les dépenses résultant des contrats, marchés et conventions en cours au 1er janvier, 
prévoyant des paiements dont le montant est chiffré ou estimé, ainsi que la rémunération du personnel en place. Ces contrats incluent 
les contrats de prêts. 
Les contrats, marchés ou conventions conclus postérieurement au 1er janvier, les recrutements de personnel opérés en cours 
d'exercice, ainsi que toutes les opérations nouvelles, donnent lieu à un engagement spécifique et, s'il y a lieu, provisionnel, et 
sont comptabilisés dans les conditions prévues à l'article 1er. 
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5.3.5 Les provisions 

En application du principe de prudence, il convient de constituer une provision dès qu’apparaît 
un risque susceptible de conduire la collectivité à indemniser la partie adverse. Les provisions 
sont rendues obligatoires, conformément aux articles L. 2321-2 al 29 et R. 2321-2 du CGCT, 
dès l’ouverture d’un contentieux en première instance. L’article R. 2321-2 précise que 
« L’assemblée délibérante détermine le montant de la provision, dont le suivi et l’emploi sont 
retracés sur l’état des provisions constituées joint au budget primitif et au compte administratif. 
Elle délibère sur la reprise des provisions constituées. » 

La commune a confirmé qu’elle ne constituait pas de provisions pour risques malgré 
des contentieux en cours en matière d’urbanisme et de gestion des ressources humaines. 

Elle a choisi d’être son propre assureur en matière d’assurance chômage et finance donc les 
allocations d’aide au retour à l’emploi (ARE). Or, les dépenses correspondantes ont progressé 
de 1 513 € en 2014 à 60 646 € en 2018. L’instruction budgétaire et comptable M14 permettant 
l’inscription de provisions en dehors des cas obligatoires, la chambre invite la commune à 
évaluer ces risques et éventuellement à procéder à des dotations aux provisions sur le 
compte 6815 « Dotations aux provisions pour risques et charges de fonctionnement courant ». 

 Évolution des montants et des bénéficiaires d’ARE versées par la commune 

 
Source : CRC Île-de-France à partir des fiches de paies de la collectivité 

La commune reconnaît avoir des contentieux tant sur le droit statutaire que sur le droit de 
l’urbanisme et s'est engagée, sur les recommandations de la chambre, à mettre en œuvre 
les dispositions prévues par l’instruction comptable M-14 en matière d’inscription 
des provisions pour risques. 

5.3.6 Le refinancement des prêts 

En juillet 2016, la collectivité a opéré le refinancement d’un emprunt sensible classé en 3E au 
sens de la charte Gissler, contracté auprès de Dexia le 17 avril 2007, d’un montant de 
2 889 411 €, et signé le 7 mai 2007. Selon elle, sur un capital restant dû de 1 M€, l’indemnité 
compensatrice due par l’emprunteur était de 560 000 €. 

Le 13 avril 2016, Dexia avait communiqué à la commune une proposition de refinancement de 
ce prêt en raison de la perspective d’un scenario de dégradation des taux CMS (constant 
maturity swaps) conduisant à l’application de la formule de calcul du taux structuré qui pouvait 
ressortir à 16,80 %. Devant ce risque, la collectivité a décidé de contracter un nouvel emprunt 
d’un montant de 1,125 M€ comprenant en capitalisation une partie de l’indemnité de soulte 
(0,125 M€) sur une durée de 20 ans et au taux fixe de 4,05 % comprenant un amortissement 
progressif de 5 %. 
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Sur 560 000 € d’indemnité compensatrice, 435 000 €6 ont été pris en compte dans 
les conditions d’octroi du prêt et enregistrés au crédit du compte 796 « Transfert de charges 
financières » et au débit du compte 4817 « Indemnités de renégociation de la dette ». 
Toutefois, l’étalement de cette charge n’a pas été retenu par la collectivité. 

Le contrat de prêt, refinancé auprès du même prêteur Dexia, a précisé que les fonds étaient 
réputés versés le 1er juillet 2016 sans flux de trésorerie en utilisant les écritures par opérations 
d’ordre budgétaire (débit du compte 164 par le crédit du compte 166 pour la sortie de 
l’emprunt ; et débit du compte 166 par le crédit du compte 164 pour la mise en place du nouvel 
emprunt). 

 Écritures comptables refinancement prêt 

 

Source : Compte de gestion 2016 

C’est pourquoi, sur un capital refinancé de 1 000 000 €, le coût du prêt au terme des 20 années 
s’établit en réalité à 684 162,02 € se répartissant en 559 162,02 € d’intérêts (donc calculés 
sur 1 125 000 €) et 125 000,00 € de pénalités de remboursement anticipé capitalisées. 

La chambre relève que si les écritures de restructuration de la dette sont correctes, le taux 
d’intérêt de cette opération soit 4,05 %, se situe dans la partie haute de la courbe des taux 
en vigueur en 2016. La commune précise que les marges de négociation avec l’emprunteur 
étaient réduites. 

Enfin, la commune a bénéficié du fonds de soutien pour les collectivités ayant souscrit 
des prêts structurés et à risques pour un montant de 87 248 € calculé sur une indemnité de 
sortie anticipée retenue de 560 000 €, soit un taux d’aide de 15,6 % (convention du 
13 octobre 2016). Cette aide devait être versée en 13 échéances annuelles de 2016 à 2028 
mais a été soldée en novembre 2018 (avenant 5 novembre 2018). 

Rappel au droit n° 2 : Conformément aux dispositions de la nomenclature comptable 
M14, régulariser les transferts nécessaires des immobilisations en cours aux 
immobilisations amortissables, établir un état de l’actif conforme à l’inventaire et 
inscrire les provisions obligatoires en matière de contentieux. 

6 SITUATION FINANCIERE 

L’analyse financière prend en compte le rattachement de la commune au 1er janvier 2016 à 
la Métropole du Grand Paris et à l’EPT 9 Grand Paris Grand Est. En 2016, le budget principal 
comprend les flux financiers liés au transfert de la compétence Assainissement et relatifs 
aux résultats du budget annexe correspondant pour l’exercice 2015, soit 568 773 € d’excédent 
en fonctionnement7 et 153 932 € de déficit d’investissement8. 

                                                
6 560 000 - 125 000 = 435 000. 
7 Débit 678 « Charges exceptionnelles » et crédit 002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
8 Crédit 1068 et débit 001 « Résultat reporté ». 

Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit

1641 0 7 337 387 1 462 931 1 300 000 1 000 000 1 125 000 354 727 390 347 0 0 1 817 659 1 690 347 1 817 659 9 027 734 0 7 210 075

166 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 0 0

6681 0 0 125 000 0 125 000 0 0 0 0 0 125 000 0 125 000 0 125 000 0

6682 0 0 435 000 0 435 000 0 0 0 0 0 435 000 0 435 000 0 435 000 0

796 0 0 0 435 000 0 435 000 0 0 0 0 0 435 000 0 435 000 0 435 000

76811 0 0 0 87 248 0 0 0 0 0 0 0 87 248 0 87 248 0 87 248

exercice 

2016

Balance de sortie Soldes Balance d'entrée
Opérations 

budgétaires*

Dont opérations 

budgétaires d'ordre 

Opérations 

d'ordre non 

budgétaires

Annulations
Opérations de 

l'année
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6.1 L’excédent brut de fonctionnement et la capacité d’autofinancement 

Sur la période 2013-2018, les produits de gestion progressent en moyenne de 1 % par an 
contre 0,7 % par an pour les charges. En conséquence, l’excédent brut de fonctionnement 
progresse de 0,8 M€ en 2013 à 1 M€ en 2018 et la capacité d’autofinancement (CAF) brute 
de 0,65 M€ en 2013 à 0,85 M€ en 2018, assurant ainsi le remboursement du capital de 
la dette. 

 Évolution des soldes intermédiaires de gestion 

  2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Var. 

annuelle 
moyenne 

Produits de gestion (A) 9 519 003 9 349 237 9 670 110 9 906 133 9 981 646 10 011 071 1,0 % 

Charges de gestion (B) 8 671 720 8 401 906 8 689 209 9 040 420 9 104 088 8 996 843 0,7 % 

Excédent brut de fonctionnement (A-B) 847 283 947 331 980 901 865 713 877 559 1 014 227 3,7 % 

CAF brute 654 714 713 514 749 799 53 484 683 450 851 183 3 706 143 

 - Annuité en capital de la dette 502 015 555 071 408 750 1 462 931 417 738 443 611 3 790 115 

 = CAF nette (C) 152 699 158 443 341 049 - 1 409 448 265 712 407 572 - 83 972 

Source : Logiciel ANAFI d’après les comptes de gestion 

En 2016, la CAF est négative en raison des charges exceptionnelles liées à la clôture du 
budget annexe assainissement lors du transfert de cette compétence à l’EPT Grand Paris 
Grand Est. 

En effet, les opérations comptables de clôture et de transfert des résultats de budgets annexes 
sont réalisées dans le budget principal. Ainsi, la récupération des résultats du budget annexe 
(excédent de fonctionnement et déficit d’investissement) est comptabilisée dans le budget 
principal respectivement en R002 (414 841 €), R001 (- 153 932 €) et 1038 (153 932 €). Le 
versement à l’EPT du résultat excédentaire de fonctionnement s’opère par un mandat en 
charge exceptionnelle (678) de 568 773 €. Cette charge exceptionnelle vient donc obérer la 
CAF de 414 841 €. 

La commune présente un niveau faible de CAF nette entre 2013 et 2018 représentant en 
moyenne 3 % des produits de gestion (4 % en 2018). L’année 2016 présentait une CAF 
négative (- 10 % des produits de gestion) malgré la correction par la chambre de la charge 
exceptionnelle qui l’établit à 468 325 € ce qui reste inférieur à la moyenne constatée sur 
la période. 

6.2 Les produits et charges de fonctionnement 

6.2.1 Les produits de gestion 

Les produits de gestion sont constitués de ressources propres de la commune dites 
« flexibles » provenant de ses redevances tarifaires et de sa fiscalité directe pour lesquelles 
elle conserve un pouvoir de décision (tarifs et taux), et de ressources dites « rigides » 
correspondant aux financements externes (dotations et participations) et à la fiscalité reversée 
par l’État ou l’intercommunalité. L’évolution de ces produits entre 2013 et 2018 est marquée 
par la baisse du niveau de participation de la commune aux fonds de péréquation avec 
ses prélèvements sur la fiscalité reversée. 
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 Évolution des produits de gestion 

 

Source, Anafi d’après les comptes de gestion 2013-2018 

L’année 2016 est marquée par l’intégration de la commune à la Métropole du Grand Paris 
(MGP) avec des effets sur les ressources fiscales propres liées à la fiscalité économique 
transférée et sur la dotation forfaitaire réduite de la compensation part salaires (CPS). 

La dotation globale de financement (DGF) baisse de 747 906 € entre 2013 et 2018 dont 
590 000 € au titre de la contribution des collectivités locales au redressement des finances 
publiques, appliquée de 2014 à 2017. En 2016, la DGF a été amputée de la compensation 
part salaires, reversée à hauteur de 178 226 € dans l’attribution de compensation versée par 
la MGP au titre de la fiscalité reversée, qui comprend aussi la CFE9, l’IFER10, la CVAE11 et 
la TASCOM12. La baisse de ressources de la collectivité liée à la part salaire de la DGF et à 
la fiscalité économique est compensée par la une ressource équivalente que la MGP lui verse. 

Sur la période 2013-2018, les participations progressent de 582 411 € en lien avec 
l’augmentation du nombre d’enfants accueillis dans les structures de la petite enfance. 

 Évolution des produits de gestion 

(En €) 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Var. 

globale 
(en %) 

Ressources fiscales propres 7 545 874 7 772 166 7 703 191 7 956 035 7 521 843 7 674 838 7 714 724 1,71 

 + Ressources d'exploitation 1 346 203 1 343 491 1 321 329 1 494 512 1 232 407 1 209 929 1 155 506 - 10,12 

= Produits "flexibles" (a) 8 892 077 9 115 657 9 024 521 9 450 548 8 754 249 8 884 767 8 870 230 - 0,08 

Ressources institutionnelles 
(dotations et participations) 

1 594 450 1 542 436 1 550 628 1 593 080 1 436 459 1 407 644 1 428 143 - 11,72 

CPS (DGF jusqu'en 2015)     - 178 226    

 + Fiscalité reversée par l'interco 
et l'État 

- 1 044 592 - 1 139 089 - 1 225 911 - 1 373 517 - 284 575 - 310 765 - 287 303 - 70,25 

Attribution de compensation     703 882 707 697 707 697  

 + Fonds de péréquation (FPIC) et 
de solidarité 

 - 161 830 - 246 640 - 395 252 - 10 192 - 40 197 - 16 735  

 +/- Contribution FNGIR  - 977 259 - 979 271 - 978 265 - 978 265 - 978 265 - 978 265  

= Produits "rigides" (b) 549 858 403 347 324 717 219 563 1 151 884 1 096 879 1 140 840 99,48 

= Produits de gestion (a + b) 9 441 935 9 519 003 9 349 237 9 670 110 9 906 133 9 981 646 10 011 071 5,72 

Source : Logiciel ANAFI d’après les comptes de gestion 

                                                
9 Cotisation foncière des entreprises. 
10 Imposition forfaitaire des entreprises de réseaux. 
11 Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. 
12 Taxe sur les surfaces commerciales. 
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Au total, les produits de gestion progressent de 6 % sur la période, notamment grâce à 
la baisse de la contribution à la péréquation aux fonds de solidarité régionaux, à la hausse des 
participations de la caisse d’allocations familiales et au dynamisme des droits de mutation. 

6.2.1.1 Les ressources institutionnelles 

 Détail des ressources institutionnelles 

(En €) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Var. annuelle 

moyenne 
(en %) 

Dotation globale de fonctionnement 1 339 829 1 277 302 1 103 611 734 014 629 541 618 194 - 14,3 

dont dotation forfaitaire 1 274 007 1 198 809 1 009 419 639 006 536 826 526 101 - 16,2 

dont dotation d'aménagement 65 822 78 493 94 192 95 008 92 715 92 093 6,9 

Autres dotations 0 0 7 010 0 0 0 NC 

dont dotation générale de 
décentralisation 

0 0 7 010 0 0 0 NC 

FCTVA 0 0 0 0 0 24 932 NC 

Participations 69 302 148 901 353 555 595 391 643 654 646 116 56,3 

dont État 14 117 16 510 41 955 41 273 33 209 13 054 - 1,6 

dont régions 0 0 750 4 008 0 12 861 NC 

dont départements 55 185 132 391 154 637 11 721 7 669 4 000 - 40,8 

dont autres 0 0 156 213 538 389 602 776 616 202 NC 

Autres attributions et participations 133 305 124 425 128 904 107 054 134 449 138 901 0,8 

dont compensation et péréquation 133 305 124 425 128 904 107 054 134 449 138 530 0,8 

dont autres 0 0 0 0 0 371 NC 

= Ressources institutionnelles 
(dotations et participations) 

1 542 436 1 550 628 1 593 080 1 436 459 1 407 644 1 428 143 1,5 

Source : Logiciel ANAFI d’après les comptes de gestion 

Les ressources institutionnelles baissent de 12 % entre 2013 et 2018 et se réduisent à 1,4 M€ 
en 2018. Les participations de l’État ont progressé jusqu’en 2015 sans toutefois compenser 
les baisses des dotations. Les fonds d’amorçage et de soutien liés à la réforme des rythmes 
scolaires s’élevaient à 38 000 € en 2015. En revanche, les participations du département 
ont diminué fortement à partir de 2015 pour ne représenter que 4 000 € en 2018. 

6.2.1.2 Les ressources fiscales 

 Évolution des ressources fiscales propres 

(en €) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Var. 
annuelle 
moyenne 

(en %) 

Var. 
globale 

2013-2018 
(en %) 

Impôts locaux nets des restitutions 7 300 732 7 241 495 7 434 333 6 979 110 7 124 597 7 176 276 - 0,3 - 2 

 + Taxes sur activités de service et 
domaine 

864 0 0 370 604 492 - 10,7 - 43 

 + Taxes sur activités industrielles 134 905 126 733 121 698 123 783 130 360 131 201 - 0,6 - 3 

 + Autres taxes (dont droits de 
mutation à titre onéreux, DMTO) 

335 665 334 964 400 004 418 580 419 277 406 755 3,9 21 

= Ressources fiscales propres 
(nettes des restitutions) 

7 772 166 7 703 191 7 956 035 7 521 843 7 674 838 7 714 724 - 0,1 - 1 

Source : Anafi, comptes de gestion 
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Les ressources fiscales propres de la commune comprennent les impôts sur les ménages 
(TH13, TFB14, TFNB15), les droits de mutation et les taxes industrielles telles que la taxe sur 
la consommation finale d’électricité. Elles sont relativement stables sur la période avec 
un niveau moyen de 7,7 M€. Jusqu’en 2015, ces ressources incluaient la fiscalité économique 
puisque Gournay n’adhérait pas à un EPCI16 à fiscalité propre. De 2013 à 2015, la fiscalité sur 
les ménages et la fiscalité économique représentait 82 % des produits de gestion. À compter 
de 2016, en raison de l’adhésion à l’EPT, la fiscalité sur les ménages et la fiscalité sur 
les entreprises représentent 77 % des produits de gestion. 

L’intégration de la commune à la Métropole du Grand Paris (MGP) en 2016 a eu des 
conséquences importantes pour les ressources fiscales propres en lien avec la fiscalité 
économique transférée. Elle s’est produite à la faveur de la commune pour les prélèvements 
au titre du FPIC17 qui sont passés de 0,161 M€ en 2013 à 0,395 M€ en 2015 pour retomber 
à 0,016 M€ en 2018. Par ailleurs, depuis 2016, la commune ne perçoit plus directement 
la fiscalité économique, transférée à la MGP et à l’EPT pour un niveau arrêté en 2015 
à 550 637 €, mais un reversement via l’attribution de compensation due par la MGP. 

 Évolution des impôts locaux (TH, TFPB et TFNB) 

Taux (%) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Évolution 
2013-2017 

(en %) 

TH 34,69 34,69 34,69 34,69 34,69 34,69 0 

TFB 20,86 20,86 20,86 20,86 20,86 20,86 0 

TFNB 118,93 118,93 118,93 118,93 118,93 118,93 0 

Bases   

TH 13 435 758 13 696 142 14 242 193 14 344 229 14 494 971 14 504 935 8 

TFB 9 512 424 9 664 758 9 987 219 10 254 042 10 341 117 10 634 512 12 

TFNB 28 621 30 153 29 789 26 793 25 986 26 562 - 7 

Produit   

TH 4 660 864 4 751 192 4 940 617 4 976 013 5 028 305 5 031 762 8 

TFB 1 984 292 2 016 069 2 083 334 2 138 993 2 157 157 2 218 359 12 

TFNB 34 039 35 861 35 428 31 865 30 905 31 590 - 7 

Total 6 679 195 6 803 121 7 059 379 7 146 871 7 216 368 7 281 711 9 

Source : États fiscaux communaux 2013-2018 

L’augmentation de 9 % du produit brut des trois taxes sur les ménages repose essentiellement 
sur la dynamique des bases (+ 8 % pour la TH et 12 % pour la TFB) compte tenu des taux 
d’imposition inchangés sur la période. Les taux de TH et TFB sont supérieurs à ceux relevés 
pour la strate des communes comparables notamment pour la taxe d’habitation. Au total, 
les produits fiscaux de TH et de TFB s’établissent en 2017 à 1 045 €/hab. contre 731 €/hab. 
pour les communes de la même strate. 

 Comparaison taux communaux et strate 

(en %) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Taxes Ville Strate Ville Strate Ville Strate Ville Strate Ville strate Ville Strate 

TH 34,69 21,51 34,69 23,41 34,69 23,45 34,69 14,98 34,69 15,13 34,69 NC 

TFPB 20,86 14,35 20,86 NC 20,86 NC 20,86 21,07 20,86 20,85 20,86 NC 

Source : DGCL comptes individuels des communes 

                                                
13 Taxe d’habitation. 
14 Taxe foncière sur le bâti. 
15 Taxe foncière sur le non bâti. 
16 Établissement public de coopération intercommunale. 
17 Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales. 
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Le dynamisme fiscalité sur les ménages entre 2013 et 2018 a généré 0,6 M€ de recettes 
supplémentaires qui ont compensé la baisse des dotations de l’État. Cependant, du fait de 
cette préssion fiscale elévée, la commune ne dispose désormais plus de levier fiscal. 

 Évolution des bases fiscales communales 

Bases 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Évolution 
globale 

2012-2017 
(en %) 

Taxe d'habitation 12 961 251 13 435 758 13 696 142 14 242 193 14 344 229 14 494 971 14 504 935 11,83 

Évolution n/n-1 (en %)   3,66 1,94 3,99 0,72 1,05 0,07 - 

Taxe foncier bâti 9 237 034 9 512 424 9 664 758 9 987 219 10 254 042 10 341 117 10 634 512 11,95 

Évolution n/n-1 (en %)   2,98 1,60 3,34 2,67 0,85 2,84 - 

Source : États fiscaux communaux 2012-2018 

6.2.1.3 La fiscalité reversée 

La fiscalité reversée au titre de la solidarité est négative sur l’ensemble de la période ce qui 
signifie que la commune est contributrice nette. Les contributions nettes de 1,2 M€ jusqu’en 
2016 se sont réduites à 0,3 M€ lors de l’adhésion à l’EPT avec une répartition intercommunale 
du FPIC plus favorable à la commune. La commune est aussi contributrice nette au titre du 
fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR18) pour près de 1 M€ par an. 

 Le détail de la fiscalité reversée 

en € 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Var. 
annuelle 
moyenne 

(en %) 

Attribution de compensation brute 0 0 0 703 882 707 697 707 697 NC 

 + Dotation de solidarité communautaire  0 0 0 0 0 0 NC 

 + Fonds de péréquation (FPIC) et de 
solidarité 

- 161 830 - 246 640 - 395 252 - 10 192 - 40 197 - 16 735 - 36,5 

 +/- Contribution nette des fonds 
nationaux de garantie  individuelle des 
ressources (FNGIR) 

- 977 259 - 979 271 - 978 265 - 978 265 - 978 265 - 978 265 0,0 

 = Fiscalité reversée par l'État et l'interco - 1 139 089 - 1 225 911 - 1 373 517 - 284 575 - 310 765 - 287 303 - 24,1 

Source : Logiciel ANAFI d’après les comptes de gestion 

6.2.1.4 Les ressources d’exploitation 

Les ressources d’exploitation comprennent essentiellement tous les services tarifés par 
la commune pour les prestations de restauration, de centres de loisirs ou d’études. À ces 
recettes s’ajoutent des redevances d’occupation du domaine public et les revenus locatifs. 
Ces ressources baissent en moyenne de 3 % par an sur la période 2013-2018. L’exception de 
l’exercice 2015 s’explique par 0,152 M€ de recettes sur les travaux, études et prestations en 
raison d’une erreur d’imputation des participations versées par la CAF qui auraient dû être 
enregistrées sous le chapitre 74 « Dotations et participations » au lieu du chapitre 70 
« Produits des services ». 

                                                
18 Le FNGIR (fonds national de garantie des ressources) permet de compenser pour chaque commune et EPCI à fiscalité propre 
les conséquences financières de la réforme de la fiscalité locale mise en œuvre en 2009 pour la loi de finances pour 2010. 
L’article 40 la loi de finances du 28 décembre 2011 pour 2012 a précisé dans son article 40 que « les montants de la dotation 
ainsi que du prélèvement ou du reversement […] correspondent aux montants perçus ou versés en 2013 », les montants des 
prélèvements ou reversements ont donc été figés depuis 2013. 
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La fermeture du service d’aide-ménagère en 2017 a créé une perte de recettes annuelles de 
0,09 M€ par rapport à 2013. Les revenus locatifs et de redevances (hors délégation de service 
public) ont baissé de 29 % passant ainsi de 0,065 M€ à 0,046 M€ (en 2018). 

 Les ressources d’exploitation de la commune  

(en €) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Var. annuelle 

moyenne 
(en %) 

Ventes de marchandises et de produits finis 
autres que les terrains aménagés 

0 0 0 0 440 0 NC 

 + Domaine et récoltes 57 413 101 643 54 473 39 809 51 657 87 674 8,8 

 + Travaux, études et prestations de services 1 183 038 1 140 441 1 368 873 1 030 103 1 072 582 995 898 - 3,4 

 + Mise à disposition de personnel facturée 15 790 7 904 0 101 018 16 005 0 - 100,0 

 + Remboursement de frais 12 177 11 615 11 160 10 928 14 505 16 052 5,7 

 = Ventes diverses, produits des services et 
du domaine et remboursements de frais (a) 

1 268 417 1 261 603 1 434 506 1 181 858 1 155 188 1 099 624 - 2,8 

 + Revenus locatifs et redevances (hors 
délégation de service public ) 

65 353 50 006 50 286 40 829 45 020 46 162 - 6,7 

 + Excédents et redevances sur services 
publics industriels et commerciaux (SPIC) 

9 720 9 720 9 720 9 720 9 720 9 720 0,0 

 = Autres produits de gestion courante (b) 75 073 59 727 60 006 50 549 54 741 55 882 - 5,7 

= Ressources d'exploitation (a + b + c) 1 343 491 1 321 329 1 494 512 1 232 407 1 209 929 1 155 506 - 3,0 

Source : Logiciel ANAFI d’après les comptes de gestion 

6.2.2 Les charges de gestion 

Les charges de gestion représentaient 8,9 M€ en 2018 dont 6,3 M€ de dépenses de personnel 
et 2,2 M€ de charges à caractère général. Sur la période sous revue, elles ont progressé 
de 3,7 %, soit de 0,69 M€ pour les charges de personnel et de 0,15 M€ pour les autres charges 
de gestion. 

 Les charges de gestion 

en € 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Var. annuelle 

moyenne 
(en %) 

Charges à caractère général 2 673 556 2 089 346 2 195 064 2 220 204 2 258 770 2 173 597 - 4,1 

Charges totales de personnel 5 602 470 5 898 814 6 096 163 6 244 638 6 296 472 6 295 906 2,4 

Subventions de fonctionnement 156 853 167 250 147 240 171 050 165 215 133 602 - 3,2 

Autres charges de gestion 238 841 246 496 250 742 404 528 383 630 393 738 10,5 

TOTAL 8 671 720 8 401 906 8 689 209 9 040 420 9 104 088 8 996 843  

Source : CRC Île-de-France à partir des données ANAFI 

L’adhésion de la commune de Gournay à l’Établissement public territorial (EPT) et à 
la Métropole du Grand Paris (MGP) en 2016 a entraîné un transfert de compétences et 
la mutualisation des moyens pour une rationalisation des coûts qui ne trouve pas de traduction 
dans une réduction significative des charges du fait de la faiblesse des transferts. En effet, 
la lecture des rapports de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT), 
pour les années 2016 à 2018, indique que le fonds de compensation des charges transférées 
(FCCT) de Gournay est évalué en 2018 à 0,126 M€, finançant notamment les compétences 
en matière d’eaux pluviales, de PLU, d’aménagement et de développement économique (près 
de 0,116 M€) et les charges communes liées au fonctionnement de l’EPT. 
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6.2.2.1 Les charges à caractère général  

Les charges à caractère général ont diminué de 19 % entre 2013 et 2018 pour atteindre 2,2 M€ 
en 2018 soit 322 €/hab. contre 248 €/hab. pour la moyenne des communes de la strate. 

 Les charges à caractère général19 

(en €) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Charges à caractère général 2 673 556 2 089 346 2 195 064 2 220 204 2 258 770 2 173 597 

- Remboursement de frais 12 177 11 615 11 160 10 928 14 505 16 052 

= Charges à caractère général nettes 
des remboursements de frais 

2 661 379 2 077 731 2 183 904 2 209 276 2 244 265 2 157 545 

   en % des produits de gestion 28,0 22,2 22,6 22,3 22,5 21,6 

Source : CRC Île-de-France à partir des données ANAFI 

L’analyse des 17 postes de dépenses représentant 83 % des charges à caractère général 
montre une maitrise globale des charges même si des disparités existent entre les postes avec 
notamment les lignes autres fournitures, divers et autres services extérieurs qui augmentent. 
Ainsi, la chambre attire aussi l’attention sur les évolutions des fluides tels que l’eau (+ 86 %) 
ou l’énergie (+ 21 %), la maintenance (+ 116 %) ou encore les frais de nettoyage des locaux 
(+ 264 %). La commune explique ces augmentations par l’ouverture de nouvelles structures 
(Relais Assistants Maternels, Maison pour Tous) et par une fréquentation plus importante des 
structures communales (ouvertures de classes, centres de loisirs).  

Par ailleurs, les frais de nettoyage des locaux ont progressé avec la mise en place d’un marché 
de services mais qui devraient, à l’avenir, être compensés par une baisse des postes d’agents 
d’entretien communaux. 

À l’inverse, des diminutions conséquentes interpellent sur le niveau d’entretien de biens 
mobiliers ou des bâtiments publics (- 75 %) alors que la durée de renouvellement des biens 
immobilisés augmente sur la période (cf. §6.3). 

6.2.2.2 Les dépenses de personnel  

Sur la période, les charges de personnel ont représenté 70 % des charges de fonctionnement 
et ont progressé de 2,4 % par an en moyenne. Il ressort que la progression de 0,7 M€ de 
la masse salariale a été partiellement compensée par la baisse des dépenses à caractère 
général (- 0,4 M€) surtout marquée en 2014 (- 0,58 M€). Néanmoins, les charges de personnel 
représentaient 915 €/hab. en 2017 contre 642 €/hab. pour les communes comparables de 
la strate. 

 

                                                
19 nettes des remboursements de frais. 
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 Évolution des charges de personnel 

(en €) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Var. 
annuelle 
moyenne 

(en %) 

Rémunération principale 2 622 482 2 757 787 2 923 422 2 936 254 3 016 882 3 013 533 2,8 

+ Régime indemnitaire voté, yc. heures 
supplémentaires 

720 626 785 507 815 218 830 221 845 202 896 883 4,5 

 + Autres indemnités 141 622 145 747 155 351 162 175 170 357 162 803 2,8 

= Rémunérations du personnel titulaire 
(a) 

3 484 730 3 689 041 3 893 991 3 928 651 4 032 441 4 073 218 3,2 

Rémunération principale 395 802 369 462 325 506 376 925 271 721 312 288 - 4,6 

+ Régime indemnitaire voté, yc. heures 
supplémentaires 

24 825 29 063 37 240 43 099 23 443 28 953 3,1 

= Rémunérations du personnel non 
titulaire (b) 

420 627 398 525 362 746 420 025 295 164 341 241 - 4,1 

= Rémunérations du personnel hors 
atténuations de charges (a + b + c) 

3 905 357 4 087 566 4 256 737 4 348 675 4 327 604 4 414 460 2,5 

Atténuations de charges 86 006 109 145 166 817 189 475 168 502 229 399 21,7 

= Rémunérations du personnel 3 819 350 3 978 421 4 089 920 4 159 201 4 159 102 4 185 061 1,8 

 + Charges sociales 1 588 101 1 719 361 1 802 664 1 849 401 1 897 274 1 863 511 3,3 

 + Impôts et taxes  128 002 134 131 141 080 141 901 145 302 150 870 3,3 

 + Autres charges de personnel 67 016 66 902 62 499 65 562 66 702 65 744 - 0,4 

= Charges de personnel interne 5 602 470 5 898 814 6 096 163 6 216 064 6 268 380 6 265 187 2,3 

 + Charges de personnel externe 0 0 0 28 574 28 092 30 719 NC 

= Charges  totales de personnel 5 602 470 5 898 814 6 096 163 6 244 638 6 296 472 6 295 906 2,4 

Source : CRTC, Anafi d’après les comptes de gestion 2013-2018 

La collectivité doit poursuivre l’optimisation des ressources humaines qu’elle a engagée 
notamment lors de la fermeture du service d’aide à domicile dont elle a affecté les quatre 
agents à d’autres services, évitant de nouveaux recrutements20. Par ailleurs, la révision 
du régime indemnitaire, le respect du temps de travail réglementaire (1 607 heures par an) et 
la prévention de l’absentéisme (cf. partie 7 : Ressources humaines) constituent des leviers 
pour améliorer la performance de la gestion des ressources humaines. 

6.2.2.3 Les subventions de fonctionnement 

Les subventions de fonctionnement augmentent de 5,3 % entre 2013 et 2017 pour atteindre 
165 K€ et diminuer ensuite à 0,13 M€ en 2018. Cette baisse résulte de la décision de clôturer 
le budget de la caisse des écoles, réduisant de 0,03 M€ les subventions versées en 2018. Ces 
dernières représentaient 24 €/hab. en 2017 contre 54 €/hab. pour les communes de la strate. 

Les subventions aux personnes de droit privé (associations) représentent 76 % des 
subventions de fonctionnement versées par la commune. Une seule association bénéficie 
d’une subvention supérieure à 0,023 M€, l’AMG ou école de musique de Gournay 
(cf. paragraphe associations et annexes nos 11 et 12). 

La mise à disposition des associations de locaux et moyens matériels est formalisée pour 
la première fois dans l’annexe du CA 2018 mais sans évaluation financière. 

                                                
20 Quatre agents aide-ménagère ont été redéployés après la fermeture du service maintenant ainsi cette charge de personnel 
pour un service supprimé. 
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 Subventions de fonctionnement accordées par la commune 

(en €) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Var. 
annuelle 
moyenne 

(en %) 

Subventions de fonctionnement 156 853 167 250 147 240 171 050 165 215 133 602 - 3,2 

dont subv. aux établissements publics 
rattachés : CCAS, caisse des écoles, 
services publics (SPA ou SPIC) 

50 000 56 000 35 000 56 000 39 500 15 775 - 20,6 

dont subv. aux personnes de droit privé 106 853 111 250 112 240 115 050 125 715 117 827 2,0 

Source : CRC Île-de-France à partir des données ANAFI 

6.2.2.4 Les autres charges de gestion 

Durant la période sous revue, les autres charges de gestion augmentent en moyenne 
de 10,5 % par an pour atteindre 0,4 M€ en 2018 en raison principalement des contributions 
aux organismes de regroupement avec 0,13 M€ au SDIS et depuis 2016 le versement 
du fonds de compensation des charges territoriales (FCCT) à l’EPT Grand Paris Est pour 
0,13 M€. 

 Les autres charges de gestion de la commune 

(en €) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Var. 
annuelle 
moyenne 

(en %) 

Autres charges de gestion 238 841 246 496 250 742 404 528 383 630 393 738 10,5 

dont contribution au service incendie 117 308 116 623 112 657 117 903 119 776 129 031 1,9 

dont contribution aux organismes de regroupement 5 606 5 606 5 606 161 323 136 402 128 952 87,2 

dont autres contingents et participations obligatoires 0 0 0 1 377 1 470 1 470 NC 

dont indemnités des élus 115 416 113 252 125 123 121 050 122 111 122 161 1,1 

dont autres frais des élus (mission, form) 92 17 700 7 390 1 008 61,3 

dont pertes sur créances irrécouvrables 0 10 580 5 648 2 833 868 3 833 NC 

Source : CRC Île-de-France à partir des données ANAFI 

Les indemnités des élus ont augmenté modérément de 1,1 % par an et s’élevaient à 0,12 M€ 
en 2018. 

Le total des charges de gestion atteignait 1 359 €/hab. en 2017 contre 946 €/hab. en moyenne 
dans les communes de la même strate. 

6.3 Les investissements 

Les dépenses d’investissement comprennent les dépenses financières recensées dans 
la fonction « opérations non ventilables » (essentiellement le remboursement du capital 
des prêts contractés par la collectivité) et les dépenses d’équipement réalisées directement 
par la commune ou sous forme de subventions versées à des tiers. 
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 Évolution des dépenses d’investissement 

 

Source : Comptes administratifs 2013-2018 – Présentation croisée par fonction 

6.3.1 Les dépenses d’équipement 

La commune a engagé 10,2 M€ de dépenses d’équipement entre 2013 et 2018. Sur cette 
période, ces dépenses représentent 301 €/hab. contre en moyenne 441 €/hab. pour 
les communes de la strate. 

 Les dépenses d’équipement de la commune 

(en €) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Montant 
cumulé 

 Dépenses d'équipement 
 (yc travaux en régie ) 

2 159 154 3 917 247 834 774 1 530 063 996 604 753 167 10 191 010 

Source : CRC Île-de-France à partir des données ANAFI 

Après avoir fortement augmenté en 2013/2014, ces dépenses d’équipement ont connu 
un ralentissement avec une dépense moyenne de 1,02 M€ sur la période 2015-2018. 
Les prévisions budgétaires pour 2019 avec un niveau de 2,6 M€ restent inférieures 
aux réalisations constatées en 2013 et 2014 (annexe dépenses d’investissement). 

En effet, en 2013 et 2014, des opérations importantes avaient été réalisées comme l’extension 
de l’école maternelle et de son réfectoire, la construction d’un centre de loisirs et d’un centre 
multi-accueil. Les années 2015 à 2017 ont été consacrées à des opérations multiples de voirie, 
à la reconstruction d’un marché couvert, à des rénovations d’installations sportives (gymnase, 
tennis) ou des acquisitions de matériels ; un seul équipement structurant « la Maison pour 
tous » a été réalisé en 2016. 

Les dépenses de 2018 ont notamment été consacrées au versement de la subvention 
de 0,3 M€ pour la réalisation de logements sociaux, à des travaux de mises aux normes dans 
les écoles pour les personnes à mobilité réduite, des travaux de vidéo-surveillance et de 
démolition d’une plage en bord de Marne. 

En 2019, les prévisions budgétaires portent sur des travaux d’extension du bâtiment 
accueillant l’école de musique (AMG) pour 0,4 M€, des travaux de démolition de la plage 
(2ème phase) pour 0,2 M€ et le versement d’une subvention pour la construction de logements 
sociaux (0,27 M€) (les autres opérations citées dans le BP 2019 n’ont pas été chiffrées). 
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L’évolution du rythme apparent de renouvellement des immobilisations21 est passé de 
13 années en 2013 à 76 années en 2018, reflétant le ralentissement du renouvellement 
des investissements. 

 Renouvellement du patrimoine 

(en nombre d'années) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 Moyenne 

Rythme apparent de renouvellement des immo., en cours 
compris, en années (immo. brutes propres y c. en cours / inv. 
d'équipement de l'année, y c. en cours) 

12,6 10,1 57,3 31,8 51,0 75,9 23,89 

Source : Anafi, d’après les comptes de gestion 

6.3.2 Le financement des investissements 

La commune autofinance en partie ses investissements avec ses recettes d’investissement, 
les produits de cession et le remboursement du fonds de compensation de la TVA (FCTVA). 
Le solde est financé par le recours à l’emprunt. Sur la période 2013-2018, l’autofinancement 
de la commune représente 6,9 M€ dont 2,5 M€ de produits de cession et 2,1 M€ de FCTVA. 

Pour financer 10,2 M€ de dépenses d’équipement cumulées sur la période 2013-2018, 
la commune a eu recours à 3,3 M€ d’emprunt pour compléter son autofinancement. 

 Le financement des investissements par la commune 

(en €) 2013 2014 2015 2016* 2017 2018 
Cumul sur 
les années 

 = CAF nette ou disponible (C) 152 699 158 443 341 049 - 1 409 448 265 712 407 572 - 83 972 

TLE et taxe d'aménagement 63 878 117 175 185 857 86 171 94 154 158 778 706 014 

 + Fonds de compensation de la TVA 
(FCTVA) 

275 208 354 637 534 730 618 143 126 198 228 861 2 137 777 

 + Subventions d'investissement reçues 409 760 248 898 85 258 286 650 260 300 34 117 1 324 983 

 + Fonds affectés à l'équipement (amendes 
de police en particulier) 

6 056 103 809 22 462 113 938 11 657 47 048 304 970 

 + Produits de cession  914 500 4 500 0 0 1 600 000 0 2 519 000 

= Recettes d'inv. hors emprunt (D) 1 669 402 829 019 828 307 1 104 902 2 092 309 468 804 6 992 744 

= Financement propre disponible (C + D) 1 822 101 987 462 1 169 357 - 304 546 2 358 021 876 376 6 908 772 

Financement propre dispo / Dép. 
d'équipement (y c. tvx en régie) (en %) 

84,4 25,2 140,1 -19,9 236,6 116,4   

 - Dépenses d'équipement  2 159 154 3 917 247 834 774 1 530 063 996 604 753 167 10 191 010 

 - Subventions d'équipement  0 0 0 0 15 000 300 000 315 000 

 - Participations et inv. financiers nets 0 0 6 000 - 35 619 0 0 - 29 619 

 +/- Variation autres dettes et 
cautionnements 

0 0 0 -400 0 400 0 

= Besoin (-) ou capacité (+) de 
financement propre 

- 337 053 - 2 929 785 328 582 - 1 798 589 1 346 417 - 177 191 - 3 567 619 

Nouveaux emprunts de l'année 
(yc. pénalités de réaménagement) 

0 1 992 000 0 1 300 000 0 0 3 292 000 

Mobilisation (-) ou reconstitution (+) 
du FDRNG 

- 337 053 - 937 785 328 582 - 498 589 1 346 417 - 177 191 - 275 619 

Source : CRC Île-de-France - Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion 

Le fonds de roulement net global (FRNG) demeure positif sur la période, sous l’effet conjugué 
des ressources propres et des dettes financières qui sont supérieures aux emplois 
immobilisés. Il est passé de 2,6 M€ en 2013 à 3,2 M€ en 2018. 

                                                
21 Permet d’évaluer le nombre d’années qu’il faudrait pour renouveler entièrement un type de biens. Le seuil indicatif de 30 ans 
qui correspond approximativement au seuil des 3 % de l’actif immobilisé souvent retenu par les comptables publics, peut être 
suggéré comme un seuil d’alerte à ne pas dépasser. 
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6.4 L’endettement 

Pour compléter le financement de ses immobilisations, la collectivité a eu recours à 3,3 M€ 
d’emprunts entre 2013 et 2018, dont 1 M€ correspondent au refinancement d’un prêt structuré. 
L’encours de dette a augmenté de 14 % entre 2013 et 2016 pour atteindre 7,2 M€ et enregistre 
depuis 2017 une diminution pour s’établir à 6,3 M€ en 2018. 

 Le stock de dettes 

(en €) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Évolution 
2013-2018 

(en %) 

Encours de dettes du BP au 1er janvier 6 819 107 6 317 092 7 754 021 7 345 272 7 218 360 6 800 622 - 0,27 

- Annuité en capital de la dette (hors remboursement temporaires 
d'emprunt) 

502 015 555 071 408 750 1 462 931 417 738 443 611 - 11,63 

- Var. des autres dettes non financières (hors remboursements 
temporaires d'emprunts) 

0 0 0 -400 0 400   

+ Intégration de dettes (contrat de partenariat, emprunts transférés 
dans le cadre de l'intercommunalité...) 

0 0 0 35 619 0 0   

+ Nouveaux emprunts 0 1 992 000 0 1 300 000 0 0   

= Encours de dette du BP au 31 décembre 6 317 092 7 754 021 7 345 272 7 218 360 6 800 622 6 356 611 0,63 

- Trésorerie nette hors comptes de rattachement avec les BA, 
le CCAS et la caisse des écoles 

2 933 852 1 739 663 1 993 003 1 980 422 3 449 972 3 314 342 12,97 

= Encours de dette du BP net de la trésorerie hors compte 
de rattachement BA 

3 383 240 6 014 359 5 352 269 5 237 937 3 350 650 3 042 269 - 10,08 

Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion 

Au 31 décembre 2017, l’endettement était de 989 €/hab. (contre 1 183 €/hab.22 en 2014) 
contre 756 €/hab. pour les communes de la même strate. 

L’encours de dette de 6,4 M€ au 31 décembre 2018, est constitué pour 47 % d’emprunts à 
taux fixes (9 en A1), 33 % d’emprunts avec des taux à barrière (2 contrats classés en E1 
et B1), et 20 % d’emprunts à taux variable (3 contrats en A1). 

 Taux d’intérêts et capacité de désendettement corrigée23 

(en €) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Charge d'intérêts et pertes nettes de change 229 981 251 416 245 934 283 362 219 129 202 790 

Taux d'intérêt apparent du budget principal (BP) (en %) 3,6 3,2 3,3 3,9 3,2 3,2 

Encours de dette du budget principal au 31 décembre 6 317 092 7 754 021 7 345 272 7 218 360 6 800 622 6 356 611 

CAF brute 654 714 713 514 749 799 53 484 683 450 851 183 

Capacité de désendettement BP en années (dette / CAF 
brute du BP) 

9,6 10,9 9,8 135,0 10,0 7,5 

Capacité de désendettement BP en années (dette / CAF 
brute corrigée) 

9,6 10,9 9,8 11,6 10,0 7,5 

CAF brute corrigée (2016 Résultat Assainissement) 654 714 713 514 749 799 622 257 683 450 851 183 

Source : Anafi, d’après les comptes de gestion 

La capacité de désendettement de la commune (encours de dette/CAF brute) s’est détériorée 
en 2016 jusqu’à atteindre 11,6 M€. Cette année-là, elle s’est rapprochée du seuil d’alerte 
(plafond retenu dans la loi 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances 
publiques pour les années 2018 à 2022). Depuis, la situation s’est améliorée. 

                                                
22 Ratio était de 276 € par habitant pour les communes de la strate. 
23 De la charge exceptionnelle correspondant au reversement de l’excédent du BA Assainissement transféré à l’EPT en 2016. 
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7 GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

7.1 L’organisation de la fonction ressources humaines 

La direction des ressources humaines est intégrée dans un pôle « Ressources » avec 
la direction des finances. Cette organisation a fait l’objet d’une présentation en comité 
technique paritaire et d’une approbation en date du 28 juin 2016. La gestion des ressources 
humaines relève de la délégation de la première adjointe au maire chargée par ailleurs des 
relations intergénérationnelles et de la vie associative. Une délégation de signature lui a été 
accordée par arrêté du maire en date du 2 mai 2016. 

La direction des ressources humaines s’organise autour de deux services assurant la gestion 
de la paie et des absences pour le premier, des carrières et de la formation pour le second. 
La formation et la prévention des risques professionnels et la sécurité au travail sont confiées 
à un agent polyvalent. La commune précise qu’aucune délégation n’a été accordée à 
la directrice des ressources humaines. 

7.2 Les effectifs 

Les tableaux relatifs aux effectifs par catégorie, statut et grade, renseignés par la collectivité, 
présentent des écarts avec ceux placés en annexe des comptes administratifs. Par exemple, 
dans l’annexe du compte administratif de 2017, aucun agent non titulaire n’occupe un emploi 
budgétaire en EPT, quand 31 agents non titulaires sont présentés comme occupant un emploi 
permanent (IV - C1). 

Selon la commune, les effectifs se répartissaient comme suit : 

 Les effectifs sur emplois permanents par catégories et par année 

Effectifs 
par catégorie 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Évolution 
2013/2018 

A 4 5 8 10 9 8 100% 

B 10,8 12 13 12 12 15 39% 

C 138 139 140 140 141,36 133 -3,5% 

Total 152,8 156 161 162 162,36 156 2% 

Source : Comptes administratifs et données de la collectivité 

La commune disposait, au 31 décembre 2018, de 156 ETP soit une évolution de 2 % sur 
la période 2013-2018. La chambre relève que la collectivité comptait, au 31 décembre 2018, 
8 emplois de catégorie A et 15 de catégorie B. Les agents de catégories A et B représentaient 
près de 15 % des agents recrutés en 2018 contre 9,6 % en 2013. La nouvelle structuration de 
la collectivité permet de corriger le sous-encadrement mis en évidence dans le dernier rapport 
de la chambre. 

7.2.1 L’évolution des effectifs 

Les effectifs ont connu une croissance constante entre 2013 et 2017 avec près de 9,6 ETP 
supplémentaires pour atteindre 162,4 ETP à fin 2017 (soit 6 % d’effectif supplémentaire). 
À partir de 2018, la collectivité a engagé une réduction des effectifs avec - 6,3 ETP (soit 4 % 
des effectifs). 
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 Répartition des effectifs titulaires/non titulaires 

 

Source : CRC Île-de-France à partir des données de la collectivité 

Sur la période 2013-2017, les augmentations d’effectifs ont concerné davantage 
les personnels titulaires (+ 6,6 ETP) que les personnels contractuels (+ 3 ETP). 

 Répartition des effectifs permanents au 31 décembre par filière 
et statut entre 2013 et 201724 

Filières 
d’emplois 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 

T 
Non 
T 

Total T 
Non 
T 

Total T 
Non 
T 

Total T 
Non 
T 

Total T 
Non 
T 

Total T 
Non 
T 

Total 

Administrative 25,0 2,0 27,0 30,0 1,0 31,0 30,0 1,0 31,0 30,0 2,0 32,0 30,0 1,0 31,0 30,5 1,0 31,5 

Technique 76,0 8,0 84,0 72,0 8,0 80,0 72,0 5,0 77,0 68,0 8,0 76,0 69,0 5,0 74,0 66,0 5,0 71,0 

Culturelle 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Sportive 0,8 0,0 0,8 1,0 0,0 1,0 1,0 0,0 1,0 1,0 0,0 1,0 1,0 0,0 1,0 1,0 0,0 1,0 

Médico-
sociale 

21,0 0,0 21,0 20,0 1,0 21,0 20,0 3,0 23,0 19,0 4,0 23,0 19,0 2,0 21,0 17,0 2,0 19,0 

Sociale 

Police 
municipale 

1,0 0,0 1,0 1,0   1,0 1,0 0,0 1,0 3,0 0,0 3,0 4,0 0,0 4,0 4,0 0,0 4,0 

Incendie et 
secours 

0,0 0,0 0,0 0,0   0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Animation 19,0 0,0 19,0 22,0   22,0 24,0 4,0 28,0 27,0 0,0 27,0 26,4 5,0 31,4 25,6 4,0 29,6 

Total 142,8 10,0 152,8 146,0 10,0 156,0 148,0 13,0 161,0 148,0 14,0 162,0 149,4 13,0 162,4 144,1 12,0 156,1 

Légende : T : Titulaire - Non T : Non titulaire 

Source : CRC Île-de-France à partir des données de la commune 

                                                
24 La collectivité n’a pas été en capacité de communiquer à la chambre les effectifs 2018 par filière. 
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Les augmentations de personnels ont concerné les filières administratives, techniques, 
animation et police municipale. La filière animation a enregistré sur la période + 11 agents 
(+ 56 %). En 2018, cette filière regroupait désormais plus de 19 % des effectifs alors qu’au 
niveau national elle ne représente que 9 % des effectifs sur la strate communale. La commune 
indique que si la filière est surreprésentée dans la commune, cette situation résulte 
d’affectations d’agents issues de celle-ci sur d’autres fonctions et donc sur d’autres filières. 
La chambre note alors que certains agents occupent des postes administratifs ou techniques 
sans avoir bénéficiés des reclassements dans le grade correspondant à l’emploi exercé. 

La commune indique que le surcoût de la réforme du temps scolaire est évalué à 61 K€ dont 
27 K€ en rémunération d’intervenants extérieurs. Pour autant, malgré l’abandon de 
cette réforme, avec le retour du mercredi libéré et des journées scolaires de 8h30 à 16h30, 
les effectifs n’ont pas diminué et demeurent supérieurs aux effectifs avant la réforme du temps 
scolaire. Ces animateurs ont été affectés sur les centres de loisirs et la maison pour tous. 
Avec une baisse de 13 agents, la filière technique présente une part des effectifs comparable 
à la moyenne nationale 45,6 % contre 45,5 %. La baisse des effectifs des personnels 
techniques ne trouve pas d’explications. Enfin, la filière police municipale présente des effectifs 
conformes à l’échelon national 2 % contre 2,5 % à Gournay. 

Les effectifs de la collectivité représentent en moyenne 159 ETP pour 6 853 habitants, le taux 
d’administration de la commune s’établit à 23,2 ‰25 contre 15,1‰ pour les communes de 
la strate. Dès lors la commune présente un taux d’administration bien supérieur à la moyenne 
des communes de sa strate. 

En réponse, la commune indique que son offre de services à la population est large : 
restauration scolaire, deux structures d’accueil petite enfance (crèche et halte-garderie), 
un centre de loisirs, un service des sports, ainsi qu’une maison pour tous. Ces prestations sont 
assurées par des personnels des filières animation (centre de loisirs et maison pour tous), 
sociale et médicale (auxiliaires de puériculture) ou technique (gardiens des équipements 
sportifs) et police municipale. 

7.2.2 L’évolution des dépenses de personnel 

Après une croissance continue des effectifs sur la période 2013/2017, une baisse est 
constatée en 2018 dont les effets financiers seront constatés à partir de 2019. Sur la période 
2012/2018, les dépenses de personnel sont passées de 5,6 M€ à 6,2 M€. 

Toutefois, si les dépenses de personnel progressent sur la période 2013/2018, la chambre 
constate une stabilisation des niveaux de dépenses à partir de 2016. 

                                                
25 En équivalent temps plein pour 1 000 habitants. 
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 Évolution des dépenses de personnel sur la période 2012/2018 

 

Source : CRC Île-de-France à partir des données de la commune et d’ANAFI 

En 2018, la rémunération principale constituait 66 % des dépenses de personnel et 
les charges sociales et impôts 29,5 %, contre 69 % et 28 % en 2013. Ainsi, les charges 
sociales progressent plus rapidement que les rémunérations en raison des évolutions 
législatives et réglementaires qui ont modifié les niveaux des prélèvements sociaux 
notamment la hausse du taux de cotisation à la CNRACL. 

La commune a développé une offre de services à la population ambitieuse dont les choix de 
gestion pèsent sur ses dépenses notamment de personnel. En effet, les effectifs moyens de 
la collectivité font apparaître un agent communal pour 43 habitants ou 15926 ETP pour 
6 853 habitants alors que les effectifs physiques moyens par collectivité, pour la strate des 
5 000 à 10 000 habitants, indique une moyenne de 115 effectifs physiques par collectivité27. 
Alors que le taux d’administration28 moyen constaté est de 15,1‰ celui de la commune ressort 
à 23,2 ‰. 

7.3 La gestion des personnels 

7.3.1 Les procédures et le contrôle interne 

La gestion des recrutements, des absences, des heures supplémentaires et des astreintes 
échappe à la direction des ressources humaines car elle est assurée par les autres directions. 
La direction des ressources humaines se concentre sur les principaux éléments constitutifs de 
la paye. 

La commune ne dispose pas de schéma directeur des ressources humaines ni de projet 
de direction et n’a pas formalisé sa politique sociale. 

Par ailleurs, la chambre relève une insuffisante formalisation de procédures internes relatives 
à la gestion des ressources humaines. Par exemple, la collectivité dispose de fiches de suivi 
et de relevés d’heures mais aucune procédure interne n’est réalisée pour en assurer le suivi 
et le contrôle destiné à garantir le service fait. 

                                                
26 En moyenne sur la période sous revue. 
27 Les chiffres clés 2018 de la fonction publique territoriale. 
28 En équivalent temps plein pour 1 000 habitants. 
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7.3.2 Le recours aux agents non titulaires 

L’article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 indique que les emplois permanents 
des collectivités territoriales doivent être occupés par des fonctionnaires. Toutefois, 
les collectivités peuvent recruter des agents non titulaires sur des emplois permanents sur 
la base des articles 3, 3-1, 3-2 et 3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

Au 31 décembre 2018, la commune employait 12 agents contractuels sur un effectif 
de 156 agents. La part des agents contractuels dans l’effectif total est de 7,7 % contre 20 % 
en moyenne dans la fonction publique territoriale29 (y compris les emplois de collaborateurs). 
85 % des personnels contractuels recrutés par la commune occupent un emploi de 
catégorie C contre 76 % au niveau national. 

Par ailleurs, la commune a recours à des recrutements de « vacataires » pour des emplois de 
surveillance de restauration et de sécurité des sorties d’école. Deux dossiers d’agents 
concernés par cette qualification ont été examinés. Il ressort que ces deux agents ont deux 
arrêtés de recrutements distinguant leurs missions de « sécurité école » et de « surveillant 
des cantines » pour une période du 3 septembre au 5 juillet pour l’année scolaire 2018-2019. 
Ces deux agents sont recrutés ainsi, l’un depuis septembre 2015, l’autre depuis septembre 
201730. Si la qualification de « vacataire » n’a pas de fondement réglementaire ou législatif, 
le juge administratif a déterminé trois conditions cumulatives permettant de recourir à 
ces vacations : spécificité car le vacataire est recruté pour exécuter un acte déterminé, 
discontinuité dans le temps car l’emploi ne correspond pas à un besoin permanent, 
rémunération attachée à l’acte. Si l’une de ces conditions fait défaut, l’intéressé n’est pas 
considéré comme vacataire mais comme agent non titulaire. 

Dès lors, il convient de distinguer les besoins occasionnels ou saisonniers pourvus par 
des agents non titulaires des actes déterminés assurés par des vacataires. L’examen de 
ces deux dossiers en particulier conduisent à qualifier ces deux agents de non titulaires et non 
de vacataires pour des emplois permanents couvrant la période scolaire de septembre à début 
juillet de chaque année. La collectivité reconnaît que les deux agents vacataires relèvent 
d’un emploi d’agent non titulaire et s’engage à modifier leur cadre d’emploi par la conclusion 
d’un contrat de travail de droit public à temps partiel. 

7.3.3 Les vacataires chargés des études surveillées 

La commune emploie des personnels enseignants « vacataires » pour assurer l’encadrement 
des études surveillées. Les taux maxima de rémunération de ces études sont déterminés par 
référence aux dispositions du décret du 25 mai 201631. 

La collectivité a l’obligation de définir le montant des vacations dans la limite des taux maxima 
précisés par le décret précité. Ainsi, par délibération du conseil municipal en date du 
25 janvier 2011, la commune a arrêté le niveau des rémunérations des vacations pour les 
études surveillées. Or, le décret précité a modifié les taux maxima définis que la commune 
appliquait sans avoir modifié la délibération initiale. Sur les observations de la chambre, 
la collectivité a présenté une nouvelle délibération précisant que les indemnités versées pour 
les études surveillées au taux maximal prévu par la réglementation applicable. 

                                                
29 Les collectivités locales en chiffres 2018. 
30 Tribunal administratif d’Amiens, 17 février 2009, req. n° 0700034. 
31 Décret n° 2016-670 du 25 mai 2016 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'État, 
des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation. 
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Si des arrêtés du maire pris individuellement sont établis pour la nomination des enseignants 
en qualité de surveillants d’étude vacataires, ils ne mentionnent ni le corps (instituteurs ou 
professeurs des écoles) ni le grade (classe normale ou hors classe) des intéressés, qui 
pourtant conditionnent le niveau de rémunération de la vacation. La commune a dès la rentrée 
scolaire 2019, recueilli un justificatif pour chaque surveillant permettant de garantir la qualité 
d’enseignant du premier degré mais n’a pas intégré dans les arrêtés les mentions citées. 

De plus, la chambre identifiait une irrégularité relative à l’attribution d’heures d’études 
surveillées à un enseignant qui, au sens du décret précité, ne relevait pas du premier degré32. 
La collectivité a corrigé cette situation en ne renouvelant pas l’enseignant dans ses fonctions. 

Par ailleurs, les relevés d’heures d’études surveillées, qui servaient à la liquidation de leur 
paiement, étaient collectifs et n’étaient signés ni par l’enseignant ni par le responsable du 
service. Dès lors, cette modalité de fonctionnement ne responsabilise pas les agents, qui ne 
certifient pas le service fait et sa réalité. Cette pratique expose au risque de comptabiliser des 
heures d’études surveillées non réalisées mais payées par la collectivité. À la rentrée 2019, 
la commune a modifié les pratiques faisant signer chaque bénéficiaire des heures d’études 
surveillées et contresigné par le responsable des études. 

L’outil mis en place et le contrôle afférent doivent désormais éviter le versement de vacations 
d’études surveillées non réalisées ou sans fondement juridique. En effet, la chambre avait 
relevé l’octroi d’heures d’organisation (des études surveillées) pour un volume de 341 heures 
entraînant un préjudice financier de 7 823,55 €. La collectivité s’est saisie du sujet et a engagé 
une action amiable en récupération du trop-perçu auprès de l’intéressé. 

Enfin, les dossiers administratifs des enseignants ne comportaient pas d’autorisation de cumul 
d’emploi alors que l’article 25 de la loi n° 83-63433 dispose que « Les fonctionnaires et agents 
non titulaires de droit public consacrent l’intégralité de leur activité professionnelle aux tâches 
qui leur sont confiées. Ils ne peuvent exercer à titre professionnel une activité privée lucrative 
de quelque nature que ce soit ». Dès lors que l’enseignant perçoit une rémunération versée 
par une collectivité qui n’est pas son employeur principal, il doit obtenir préalablement à 
la réalisation de cette vacation une autorisation de cumul d’emploi, d’autant que les heures 
d’études surveillées sont effectuées sur la base du volontariat et ne sont pas intégrées au 
service de l’enseignant. La commune reconnait l’absence d’autorisation de cumul d’emploi 
dans les dossiers administratifs des personnels assurant les études surveillées et a, dès 
la rentrée scolaire 2019, engagé les démarches pour obtenir ces autorisations. La chambre 
rappelle que cette démarche incombe à la collectivité employeur. 

7.3.4 L’emploi de collaborateur de cabinet 

L’article 10 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 198734 fixent les règles applicables en 
matière d’effectif autorisé au sein des cabinets des exécutifs territoriaux. Ainsi, il précise que 
« L’effectif maximum des collaborateurs du cabinet d’un maire est ainsi fixé [à] une personne 
lorsque la population de la commune est inférieure à 20 000 habitants ; deux personnes 
lorsque la population de la commune est comprise entre 20 000 et 40 000 habitants (…). » 

                                                
32 Professeur certifié affecté en collège privé sous contrat. 
33 Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires. 
34 Décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales. 
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Ainsi, la commune de Gournay-sur-Marne, 6 852 habitants en 2017, peut avoir au maximum 
un collaborateur de cabinet. Selon l’article 3 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987, 
l’organe délibérant vote le nombre d’emplois créés et le montant des crédits affectés au cabinet 
de l’autorité territoriale. La commune de Gournay-sur-Marne a bien délibéré en 2014 pour 
créer un poste de collaborateur de cabinet. Toutefois, la délibération demeure imprécise sur 
les montants à prévoir pour financer ledit poste. En revanche, un arrêté du maire précise 
le recrutement de Monsieur X. à compter du 1er mai 2014 avec une rémunération fixée sur 
la base de l’indice majoré 60535 (IB 732) à laquelle seront ajoutées l’indemnité de résidence et 
l’indemnité de collaborateur de cabinet pour la somme de 1 834,41 €. 

Selon la délibération, le traitement indiciaire et le régime indemnitaire du collaborateur de 
cabinet sont définis sur la base de l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de 
direction le plus élevé de la collectivité, occupé par le fonctionnaire en activité ce jour (ou de 
l’indice terminal du grade administratif le plus élevé détenu par le fonctionnaire en activité dans 
la collectivité). Au cas d’espèce, l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé 
de la collectivité occupé par le fonctionnaire en activité au moment de la création de l’emploi 
de collaborateur était celui de la directrice générale des services. 

Cet arrêté fait référence à la délibération du 14 avril 2014 « portant création d’un emploi de 
collaborateur de cabinet et fixant la nature et le plafond de sa rémunération » alors que celle-ci 
n’évoque pas le plafond de rémunération dudit emploi de collaborateur. 

Ce collaborateur de cabinet ne demeurera pas en fonction jusqu’à la fin du mandat de l’équipe 
municipale. Il sera maintenu dans la collectivité mais sur un emploi de chargé de 
communication. Il fera l’objet d’une procédure disciplinaire. Après une suspension 
administrative le temps d’une enquête interne, il fera l’objet d’un licenciement au 1er avril, sans 
préavis ni indemnité. 

La décision de licenciement fera l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Montreuil dont le jugement en date du 6 juillet 2018 déboutera l’intéressé de sa demande 
d’annulation de la décision attaquée et le condamnera à verser à la commune la somme de 
800 €. De plus, la collectivité a versé à l’intéressé en 2018 des allocations de retour à l’emploi 
(ARE) pour un montant de 28 K€ (soit 42 % des sommes totales versées en ARE (66 K€)). 

Un nouvel arrêté en date du 30 juin 2016 nomme Madame X. aux fonctions de collaborateur 
de cabinet à compter du 1er août 2016. Les conditions de rémunération demeurent identiques 
à celles présentées précédemment à savoir un plafond de 90 % de l’indice terminal de l’emploi 
de référence, celui de DGS des communes de 2 000 – 10 000 habitants avec un IM (Indice 
Majoré) de 673. L’intéressée est désignée directrice de cabinet dans l’organigramme. Sur 
les conseils de la chambre, la commune modifiera l’organigramme et l’intitulé de la fonction de 
« Collaborateur de Cabinet ». 

Le traitement indiciaire et l’indemnité de résidence représentaient, en décembre 2018, 89 % 
de la rémunération pour IM de 677 (indice terminal en vigueur depuis le 1er janvier 2017 et 
jusqu’au 31 décembre 2018). Aucun arrêté modificatif n’a actualisé ces revalorisations de 
grilles indiciaires pour un indice terminal au 1er janvier 2017 IM = 677, et au 1er janvier 2019 
IM = 682. 

                                                
35 Sur la base de 90 % du traitement correspondant à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé 
de la collectivité occupé par un fonctionnaire en activité soit celui de directeur général des services d’une commune de 2 000 à 
10 000 habitants (IB 821 – IM 673) majoré de l’indemnité de résidence. 
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Une prime annuelle est aussi versée correspondant à 90 % mais sans autre précision. Aussi, 
si cette prime annuelle semble être calculée sur 90 % de celle attribuée ou perçue par le DGS, 
le montant payé en 2018 représenterait 100 % de celui du DGS (2 835 €), donc au-dessus de 
la règle des 90 %. Sur la détermination de la prime annuelle, la collectivité reconnait le manque 
de précision de la délibération sur les modalités de calcul de celle-ci et confirme que 
la rémunération est définie en référence à celui du DGS. La chambre rappelle que le niveau 
de rémunération du collaborateur ne peut s’appuyer sur l’ancien régime indemnitaire du DGS 
qui était la prime de fonction et de résultat (PFR) et qui est désormais le RIFSEEP. 

Dès lors, la commune devra prendre une nouvelle délibération destinée à définir le plafond de 
rémunération du collaborateur de cabinet en référence au régime indemnitaire de l’emploi de 
directeur général des services (RIFSEEP), et actualiser l’arrêté de nomination pour la partie 
rémunération. 

7.3.5 Des mises à disposition de personnel communal 

La commune percevait une moyenne annuelle de 27 K€ en remboursement de personnel mis 
à disposition. L’augmentation constatée en 2016 résulte de l’adhésion de la commune à l’EPT. 

 Les remboursements de personnel mis à disposition 

(en €) 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Var. 

annuelle 
moyenne 

- Remboursement de personnel mis à 
disposition 

22 328 15 790 7 904 0 101 018 16 005 - 6,4 % 

Source : CRC Île-de-France à partir des données ANAFI 2018 

Ainsi, pour accompagner le transfert de la compétence relative au plan local d’urbanisme 
(PLU), la commune de Gournay a conclu une convention de mise à disposition. Cette dernière, 
effective au 1er janvier 2016, n’indique pas nominativement l’agent concerné. Seuls l’emploi, 
la quotité de temps et la rémunération annuelle chargées sont indiqués. Le coût annuel de 
la mise à disposition de cet agent est arrêté à 50 962,60 €. La chambre rappelle 
qu’une convention de cette nature doit préciser les agents concernés. 

Par ailleurs, la convention a été signée le 12 avril 2016 avec effet au 1er janvier 2016, ce qui 
contrevient au principe du caractère non rétroactif de la décision administrative. Par suite, 
la quotité de temps a été modifiée à l’initiative de l’EPT et acceptée par la commune sans 
avenant à la convention alors que la quotité de temps est passée de 100 % à 30 %. 
La convention n’a pas été reconduite au terme de l’année 2017. 

Les mêmes irrégularités sont constatées s’agissant du directeur des services techniques pour 
l’exercice de la compétence « eau et assainissement » à l’EPT. Sur ces irrégularités, 
la commune reconnait ces manquements et s’engage à l’avenir à réaliser des conventions de 
mises à disposition conformes. 

 Liste des agents mis à disposition et leurs coûts annuels 

Agent / Fonction Organisme d’accueil 
Quotité de temps 

 
Coût annuel 

chargé 

Directeur des services techniques Établissement public territorial (T9) de la MGP 10% 
8 520,63    

7 556,00 

Chargé de mission urbanisme Établissement public territorial (T9) de la MGP 100% 
50 962.60   

58 290,48 

TOTAL 110 
59 483,23   

65 846,48 

Source : CRC Île-de-France à partir des conventions MAD communiquées 
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Enfin, les refacturations des mises à disposition s’élevaient en 2016 à 101 018 € dont 41 534 € 
de factures d’eaux pluviales supportées provisoirement par la collectivité dans l’attente de la 
structuration de l’EPT. Par suite, ce dernier a remboursé la commune et les mises à disposition 
ont cessé. 

7.4 Le régime indemnitaire 

En 2016, la commune de Gournay-sur-Marne a modifié le régime indemnitaire de ses agents 
qui était défini par une délibération de 2006. Il était exclusivement axé sur le grade et prenait 
peu en compte les responsabilités managériales. Dès 2012, la commune avait mis en place 
la prime de fonction et de résultat pour les attachés et attachés principaux. 

La délibération de 2016 instaure un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et l’engagement professionnel (RIFSEEP), prévu par le décret 
n° 2014-513 du 20 mai 201436. Le dispositif se dissocie entre une part obligatoire, l’IFSE 
(indemnité de fonction, de sujétion et d’expertise) et une part facultative, le complément 
indemnitaire annuel (CIA) qui valorise la manière de servir et l’engagement professionnel. 

Bien que facultatif, la commune a instauré le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à 
l’engagement professionnel et à la manière de servir. Elle est en conformité avec 
les dispositions de la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations 
des fonctionnaires, qui impose l’instauration d’un régime indemnitaire en deux parts. 

Le RIFSEEP peut se cumuler avec un dispositif d’intéressement collectif (PIC) ainsi que 
les avantages acquis avant la publication de la loi statutaire retranscrits budgétairement dont 
les primes annuelles ou 13ème mois conformément à l’article 111 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 modifié par la loi n°2016-483 du 20 avril 2016. Celui-ci dispose que « (..) 
Par exception à la limite résultant du premier alinéa de l’article 88, les avantages 
collectivement acquis ayant le caractère de complément de rémunération que les collectivités 
locales et leurs établissements publics ont mis en place avant l’entrée en vigueur de la 
présente loi sont maintenus au profit de l’ensemble de leurs agents, lorsque ces avantages 
sont pris en compte dans le budget de la collectivité ou de l’établissement (..). 

Antérieurement à 1984, la collectivité fait bénéficier ses agents d’un 13ème mois (prime 
hiérarchisée de fin d’année) pour un coût en 2018 de 167 K€. Cette prime est assise sur le 
traitement indiciaire et les éventuelles bonifications indiciaires avec application d’un taux défini 
pour 2014 à 2017 mais aucune modalité n’est présentée en 2018. Le règlement intérieur fait 
mention du versement de la prime du 13ème mois, calculé sur le salaire et proratisé en fonction 
du temps de présence (temps de travail et maladie). Toutefois, il n’indique pas les primes et 
indemnités prises en compte dans le calcul de ladite prime. 

Cette prime supplémentaire est compatible avec le régime du RIFSEEP dès lors qu’elle a fait 
l’objet d’une délibération par l’organe délibérant. Dans le cas d’espèce, la délibération datée 
du 26 avril 1985 fait apparaître que ce dispositif était bien antérieur à cette délibération comme 
le mentionne les considérants. Aussi, compte-tenu du caractère ancien de ladite prime 
(antérieure au RIFSEEP et à la loi du 24 janvier 1984) et que celle-ci constitue un avantage 
acquis, cette prime peut régulièrement être maintenue concomitamment à la mise en œuvre 
du RIFSEEP. 

                                                
36 Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la Fonction Publique de l'État. 
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La collectivité a délibéré le 16 décembre 2016 pour une application en 2017 du dispositif du 
RIFSEEP. Sa mise en place a fait évoluer les dépenses consacrées au régime indemnitaire 
de 449 K€ en 2016 à 474 K€ en 2018 dont 459 K€ au titre du RIFSEEP37. Malgré cette 
évolution, la chambre relève qu’aucun surcoût n’apparaît pas dans le rapport d’orientation 
budgétaire 2017 ni dans les rapports de présentation des comptes administratifs de 2017 et 
2018 en matière de dépenses de personnel alors qu’il est évalué à 15 K€ en 2017 et à 9 K€ 
en 2018 (soit respectivement + 3,5 % et 2,2 %) par rapport au régime indemnitaire de l’année 
2016. 

Les dispositions réglementaires introduites dans la délibération doivent impérativement faire 
l’objet d’une traduction individuelle dans un arrêté qui attribue à chaque agent le RIFSEEP 
avec les montants et les critères fixés par ladite délibération. 

Le nouveau régime indemnitaire a un effet sur la masse salariale qui progresse. À partir de 
la masse salariale et des effectifs annuels, le salaire moyen par tête est calculé à 37,8 K€. 
Il connait une progression linéaire de 5,8 % entre 2013 et 2017. 

 Salaire brut moyen des agents de la collectivité entre 2013 et 2017 

  2013 2014 2015 2016 2017 

Rémunération brute38 3 905 357 4 087 566 4 256 737 4 348 675 4 327 604 

Effectifs 153 156 161 162 162 

Salaire moyen brut annuel  25 525,21 26 202,35 26 439,36 26 843,68 26 713,61 

Salaire moyen brut mensuel 2 127,10 2 183,53 2 203,28 2 236,97 2 226,13 

Source : CRC Île-de-France à partir des données financières ANAFI 

Le salaire brut moyen de la collectivité en 2017 était de 2 226 € pour un salaire brut moyen 
national dans la fonction publique territoriale de 2 282 €. Le salaire brut moyen de la commune 
se situe bien dans la moyenne nationale constatée. 

7.5 Le temps de travail 

7.5.1 Le cadre réglementaire applicable 

Le dispositif réglementaire relatif au temps de travail dans la fonction publique territoriale est 
défini par le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et la réduction 
du temps de travail (RTT) dans la fonction publique de l’État (FPE) transposé à la fonction 
publique territoriale par le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié en 2004. 
Cette réglementation prévoit un temps de travail effectif annuel fixé à 1 607 heures en 
l’absence d’éventuelles heures supplémentaires. L’application aux 1 607 heures annuelles 
intègre les dispositions du décret du 12 juillet 2001 qui, au titre de la journée de solidarité 
instaurée dès le 1er janvier 200539, ajoute une journée de travail supplémentaire de 7 heures 
(1 600 h + 7 h). 

7.5.2 Le régime du temps de travail 

Par délibération du 20 décembre 2001, la commune a adopté une nouvelle convention relative 
à la réduction du temps de travail. Il est retenu que les agents effectueront un service annuel 
de 1 600 heures à raison de 39 heures hebdomadaire et bénéficieront en contrepartie 
d’un capital de 17,5 jours de congés supplémentaires (RTT). Or, les bilans sociaux ainsi que 
les tableaux de bord de la direction des ressources humaines mettent en évidence des temps 
de travail de certains agents à 35 heures et à 36 heures (ainsi que le règlement intérieur de 
la commune adopté par le conseil municipal le 16 juin 2010). 

                                                
37 408 K€ pour la part IFSE et 51 K€ pour la part CIA. 
38 Données ANAFI - DGFiP. 
39 Loi n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité. 
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En sus des congés annuels légaux, les agents de la commune bénéficient d’au moins 
sept jours de congés supplémentaires par an dont deux jours du maire et cinq jours de congés 
exceptionnels (sans délibération conformément au décret du 12 juillet 2001). La commune 
précise qu’aucune délibération sur l’octroi des journées du maire n’a été trouvée. Sans 
attendre les observations définitives de la chambre, la collectivité a procédé à la suppression 
des deux journées du maire après concertation avec le comité technique du 12 février 2019. 

La chambre prend note de cette suppression mais rappelle qu’une nouvelle délibération de 
l’organe délibérant modifiant le protocole ARTT actuel est indispensable. 

Ainsi, il a été constaté qu’un agent à 35 heures, a travaillé 1 547 heures en 2018, soit 
60 heures de moins que la durée légale réglementaire. Cet écart peut aller jusqu’à 63 heures 
pour les agents dont la durée hebdomadaire a été maintenue à 39 heures. 

 Écarts à la durée réglementaire du temps de travail annuel 
des agents de Gournay-sur-Marne 

Régime réglementaire 
Régime adopté par la commune 

35 H 36 H 39 H  

1607 nombre d’heures obligatoires par an         

365 jours calendaires 365 365 365 jours calendaires 

105 samedis et dimanches 105 105 105 samedis et dimanches 

7 
jours fériés légaux (8 pour 1 600 h - 
1*7 h journée de solidarité) 

7 7 7 jours fériés légaux 

25 jours de congés légaux 30 30 30 jours de congés annuels 

    0 6 23 journées RTT 

    2 2 2 
jours exceptionnels (pour convenances 
personnelles, journée du maire…) 

    0 0 0 
jour férié supplémentaire (lundi de Pentecôte) 
préciser si autre que lundi de Pentecôte 

228 jours travaillés 221 215 198 jours travaillés au sein de la commune 

45,8 Soit, nombre de semaines travaillées 44,2 43 39,6 soit, nombre de semaines travaillées 

Contingent atteint Niveau du Contingent  

35   35 36 39 
nombre d’heures par semaine adoptées par la 
commune 

1 607   1 547 1 548 1 544 nombre d’heures travaillées sur l’année 

    - 60 - 59 - 63 
écart entre heures réalisées et durée légale du 
travail 

    - 9 - 8 - 9 soit nombre de jours de travail en moins 

Source : CRC Île-de-France à partir des données de la commune 

Si la commune appliquait la durée réglementaire du travail à ses 162 agents (ETP), 
elle bénéficierait de l’équivalent de 6 ETP supplémentaires pour 9 720 heures de travail 
perdues, soit 160 K€ de masse salariale par an40. 

Rappel au droit n° 3 : Appliquer les dispositions réglementaires relatives au temps 
de travail en appliquant une durée annuelle de travail de 1 607 heures. 

7.5.3 Les autorisations d’absences et jours de congés supplémentaires 

Aux congés prévus par la réglementation citée supra, des autorisations spéciales d’absences 
peuvent être attribuées sur justification d’événements familiaux, conformément à l’article 59 
de la loi du 26 janvier 1984. 

                                                
40 Salaire moyen évalué à 26 713 € en 2017 (rémunérations du personnel / 162 agents). 
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Une note interne intitulée « Autres autorisations d’absences » accorde diverses autorisations 
d’absences aux agents de la commune de Gournay, dont certaines présentent un caractère 
irrégulier. 

Des jours de congé « ancienneté » 

La note permet le bénéfice de « congés ancienneté ». Ainsi, les agents titulaires bénéficient 
de congés supplémentaires en fonction de leur ancienneté dans la fonction publique. 
Ces congés évoluent de 1 journée accordée pour 5 ans d’ancienneté à 5 journées pour 20 ans 
d’ancienneté. La chambre a comptabilisé41 293 jours de congés accordés aux fonctionnaires 
communaux en 2018, soit l’équivalent d’1,5 ETP par an42. 

Des jours de congé « médaille d’honneur » 

Les fonctionnaires territoriaux sont visés par les dispositions du décret n° 2005-48 du 
25 janvier 2005 modifiant les conditions d'attribution de la médaille d'honneur régionale, 
départementale et communale. Elles ne leur octroient pas le bénéfice de congés. Dès lors, 
les congés « médaille d’honneur », dont bénéficient les fonctionnaires de la commune 
de Gournay sont accordés sans fondement juridique et sont irréguliers. 

Des jours de congé « retraite » 

La « autres autorisations d’absences » accorde 1, 2 ou 3 mois de congés, dits « retraite », 
aux agents qu’ils atteignent respectivement 10 ans, entre 10 et 20 ans ou 20 ans et plus 
d’années de service. Ainsi, l’agent en âge de prendre sa retraite, qui compte 20 ans et plus de 
service bénéficie d’un départ anticipé de 3 mois. Cet avantage a bénéficié en particulier à 
Monsieur Bernard Dore, placé à la retraite à compter du 1er février 2019 par arrêté du maire 
en date du 6 août 2018. Sa fiche de planning indique qu’il a bénéficié de 90 « jours 
pré-retraite » du 1er novembre 2018 au 31 janvier 2019. Cet avantage est irrégulier car sans 
fondement juridique. 

La collectivité s’est engagée à mettre un terme aux congés accordés pour ancienneté, médaille 
d’honneur et de retraite sans fondement juridique. 

Rappel au droit n° 4 : Supprimer l’octroi de congés d’ancienneté, médailles d’honneur 
et congés pour retraites. 

7.5.4 Le recours aux heures supplémentaires 

En application des dispositions du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002, l’organe délibérant 
de la collectivité doit fixer, par cadre d’emploi et fonction, la liste des emplois qui, en raison 
des missions exercées, ouvrent droit aux heures supplémentaires aux agents de catégorie C 
et B. 

Ainsi, le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) aux agents 
de la collectivité impose la mise en œuvre de moyens de contrôle automatisés permettant de 
comptabiliser précisément les heures supplémentaires réalisées. En revanche, pour 
les personnels n’exerçant pas leur activité au sein des locaux communaux, un décompte 
déclaratif se substitue au dispositif de contrôle automatisé. 

                                                
41 À partir des fiches annuelles de congés 2018 par agent mis à disposition de la chambre. 
42 Pour un agent effectuant 198 jours de travail par an (39h hebdomadaires). 
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Le décret précité stipule que le nombre des heures supplémentaires accomplies dans les 
conditions fixées ne peut dépasser un contingent mensuel de 25 heures. Toutefois, devant 
des circonstances exceptionnelles, le contingent mensuel peut être dépassé sur décision du 
chef de service avec une information des représentants du personnel siégeant au comité 
technique compétent. 

Une délibération communale du 27 novembre 2006 organise le régime des heures 
supplémentaires des agents de catégorie C et rappelle le cadre réglementaire présenté 
précédemment. Ce dispositif a été étendu aux agents de catégorie B par délibération du 
16 janvier 2008. 

La collectivité a mis en place un système de contrôle automatisé des heures supplémentaires, 
justifiant cet état de fait par le grand nombre d’implantations des services sur le territoire de 
la ville. Ainsi, elle répond aux dispositions du décret du 14 janvier 200243. La gestion des 
heures supplémentaires est centralisée au sein de la direction des ressources humaines grâce 
à une application spécifique. 

Selon les données communiquées par la commune, les heures supplémentaires s’élèvent 
annuellement en moyenne à 2 489 heures par an. Elles ont connu une augmentation continue 
entre 2014 et 2015 avec une moyenne de 3 161 heures puis en 2016, une diminution de plus 
de 95 % (soit - 2 261 heures). Une nouvelle hausse en 2017/2018 (+ 40 %) soit + 682 heures 
est constaté sans pour autant atteindre les niveaux précédents. Les services consommateurs 
d’heures supplémentaires sont la voirie, la police municipale et la restauration. Ils généraient 
près de 66 % des heures supplémentaires en 2016 et 50 % en 2017. Le volume important 
des heures supplémentaires sur l’année 2018 peut en partie être expliqué par les inondations 
subies par la commune. 

 Évolution des heures supplémentaires par nature et année 

 
Source : CRC Île-de-France à partir des données paies de la commune 

Les heures supplémentaires représentaient une dépense moyenne annuelle de 0,044 M€ 
avec une variation de 0,062 M€ en 2013 à 0,041 M€ en 2017. Converties en équivalent temps 
plein, elles auraient pu occuper entre 1 et 2,44 ETP par an. En matière de régularité, il ressort 
que le contingent annuel de 25 heures supplémentaires par mois et par agent est respecté. 

                                                
43 Pour les agents exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement ou lorsque l’effectif du service est inférieur à 
10 agents, un décompte déclaratif contrôlable peut être substituer à un dispositif de contrôle automatisé. 
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La révision du protocole d’aménagement et de réduction du temps de travail devrait, avec 
la récupération des 6 ETP évalués, mettre un terme au recours aux heures supplémentaires. 
Les directions les plus concernées sont celles des directions de la communication/relations 
publiques, environnement/cadre de vie, politiques sportives et politiques culturelles. 

7.5.5 L’évolution de l’absentéisme 

 Répartition des journées d’absence 

Nombre de jours d’absence titulaires 
et non titulaires 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Maladie dont : 3 952 4 046 5 391 5 353 5 786 6 596 

Maladie ordinaire 2 171 2 167 3 486 2 503 2 625 2 473 

LM, MLD et grave maladie 1 519 1 478 1 459 1 991 2 744 3 055 

Maladie professionnelle, maladie imputable au 
service ou à caractère professionnel 

51 21 0 0 0 
 

Accidents du travail imputables au service 211 380 446 859 417 1 068 

Accidents du travail imputables au trajet 0 0 0 0 0  

Maternité et adoption 372 320 893 886 391 399 

Paternité et adoption 0 0 0 11 11  

Exercice du droit syndical – conflits sociaux 0 0 0 0 0  

Formation 320 0 168 87 125 99 

Autres formes absences* 84 35 88 144 106 NC 

Total jours d’absence 4 728 4 401 6 540 6 481 6 419 6 536 

Total effectif équivalents temps plein 151,20 151,20 159,80 162,30 160,46 160,46 

Nombre de jours ouvrés 253 252 253 254 253 253 

Taux global (en %) 12,4 11,6 16,2 15,7 15,8 17,47 

Taux d’absentéisme (en %) 11,3 11,5 15,5 15,2 15,2 17,23 

Source : CRC Île-de-France à partir des données sociales communiquées par la commune 

Selon l’Anact-Aract44, l’absentéisme « (…) caractérise toute absence qui aurait pu être évitée 
par une prévention suffisamment précoce des facteurs de dégradations des conditions de 
travail entendus au sens large : les ambiances physiques mais aussi l’organisation du travail, 
la qualité de la relation d’emploi, la conciliation des temps professionnel et privé, etc. ». 

Le taux d’absentéisme des agents de la commune de Gournay a augmenté de 11 % en 2013 
à 17,23 % en 2018. 

                                                
44 Association nationale ou régionales pour l’amélioration des conditions de travail. 
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 Évolution du taux d’absentéisme dans la commune de 2013 à 2018 

 

Source : CRC Île-de-France à partir des données fournies par la collectivité 

La principale cause d’absence est la longue maladie qui représentait 43 % des arrêts de travail 
en 2018 contre 45 % les années précédentes. 

Le nombre d‘accidents du travail a augmenté de 406 % sur la période 2013-2018. Le nombre 
de jours d’arrêts pour ce motif est passé de 446 jours à 1 068. 

 Les journées d’absences par motifs entre 2013 et 2018 

 

Source : CRC Île-de-France à partir des données fournies par la collectivité 

Par ailleurs, il est constaté une forte diminution du nombre de jours de formation, de 320 jours 
en 2013 à 99 jours en 2017, soit moins d’un jour de formation par agent et par an. 

L’absentéisme génère, outre une désorganisation du travail, un coût important pour 
la collectivité territoriale. Ainsi, pour la seule année 2017, l’absentéisme des personnels 
titulaires a grevé les dépenses de la commune de plus de 644 K€ soit l’équivalent de 
16 agents. 
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 Impact de l’absentéisme en 2017 (personnel permanent) 

Nombre de jours d’absence pour maladie (maladie ordinaire, grave maladie, accident du travail) 5 786 

Nombre de jours calendaires 365 

Nombre d’agents permanents au 31/12/2017 en EPT 160,46 

Taux d’absentéisme (en %) 9,88 

Nombre d’absents 16 

Coût moyen d’un agent (charges de personnel interne /effectif (permanent)) en euros 37 758,00 

Coût budgétaire de l’absentéisme en euros 598 541,88 

Coût de l’assurance du personnel en euros 213 964,71 

Remboursements de l’année en euros 168 502,34 

Coût net « estimé » en euros 644 004,25 

Source : Commune de Gournay-sur-Marne à partir des données extraites du logiciel RH : bilan social 

Dans ce contexte, la collectivité envisage sur les recommandations de la chambre d’engager 
des actions destinées à améliorer les conditions de travail et de réaliser un audit interne afin 
d’identifier les causes et les services particulièrement concernés par ce plan d’action. 
La collectivité va mobiliser les membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail (CHSCT) lors de sa prochaine réunion sur le sujet du DUERP. 

La collectivité indique avoir engagé la démarche de mise en place du document unique 
d’évaluation des risques professionnels (DUERP) conformément à l’article L. 4121-1 du code 
du travail date de 2016. Le document communiqué répond aux obligations fixées par le décret 
n° 2001-1016 du 5 novembre 2001 et introduit à l’article R. 230-1 du code du travail. Il permet 
une évaluation exhaustive des risques identifiés dans chaque unité de travail. 

Le document transmis à la chambre ne répond pas aux obligations prescrites par l’article 
R. 4121-1 du code du travail qui dispose que « l’employeur transcrit et met à jour dans un 
document unique les résultats de l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des 
travailleurs à laquelle il procède en application de l’article L. 4121-3. Cette évaluation comporte 
un inventaire des risques identifiés, dans chaque unité de travail de l’entreprise ou de 
l’établissement y compris ceux liés aux ambiances thermiques ». Mais ces résultats doivent 
par la suite être formalisés au sein d’un document unique dont la mise à jour est au moins 
annuelle et doit permettre l’élaboration du programme de prévention. 

La collectivité ne satisfait pas à l’obligation de disposer d’un document unique d’évaluation des 
risques professionnels complet révisé annuellement (dernière évaluation 2017). La chambre 
rappelle la nécessité d’établir un document unique présentant par unités ou services, 
les risques potentiels, les actions à engager avec l’identification des acteurs chargés de 
la mise en œuvre des actions décidées et associé d’un échéancier précis ainsi que 
sa présentation devant le comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). 
La collectivité reconnait les lacunes sur le DUERP et s’est saisie du sujet en procédant, 
en CHSCT, à la désignation d’un nouvel assistant de prévention dont l'une des missions sera 
la tenue et la mise à jour du document unique. 

Il ressort des investigations sur les ressources humaines de sérieuses carences managériales 
qui engendrent de nombreuses irrégularités et des surcoûts pour la collectivité. Sur 
les conseils de la chambre, la commune a restructuré la direction des ressources humaines 
au sein de son pôle ressources. Cette organisation a été validée par le Comité Technique 
(du 2 octobre 2019) et un directeur des ressources humaines adjoint a été recruté dès 
octobre 2019. Enfin, sur les manquements constatés par la chambre, la collectivité a engagé 
une action disciplinaire et pénale à l’encontre de la directrice des ressources humaines 
défaillante. 
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8 GESTION DES ACHATS 

8.1 Les achats 

La chambre a procédé à une répartition des achats selon deux segments : les achats45 ; 
les services extérieurs et autres services extérieurs. 

En 2018, les charges à caractère général  du budget communal se sont élevées à 2,1 M€46 
soit 25 % des charges de gestion de la commune. 

 La répartition des charges à caractère général47 par segment et par année 

 

Source : CRC Île-de-France à partir des données ANAFI 

La structuration des achats et services extérieurs48 a évolué sur la période sous revue. 
En 2018, les achats représentaient 52 % des charges à caractère général49 et les services 
extérieurs et autres services extérieurs 46 %. 

En terme d’activité, le volume annuel des marchés publics est modéré avec une moyenne 
de 10 marchés par an dont 62 % sont des marchés de services pour des montants inférieurs 
à 90 K€ entre 2013-2015. 

 Répartition des marchés par procédures 

  2013 2014 2015 2016 2017 2018 TOTAL 

Appels d’offre ouverts 1 0 1 1 1 0 4 

Marchés à procédure adaptée (MAPA) 8 6 12 11 9 9 55 

TOTAL 9 6 13 12 10 10 59 

Source : CRC Île-de-France à partir des données de la commune 

Les marchés à procédure adaptée (MAPA) sont les plus employés (93,2 %) par la collectivité, 
loin devant les appels d’offres ouverts (6,8 %). Ainsi, sur 5,9 M€ d’achats réalisés à travers 
des marchés publics, 5,3 M€ ont été passés par recours à un MAPA. Ce constat est cohérent 
avec le montant des marchés passés dans la mesure où le montant guide le choix de 
la procédure de passation. 

                                                
45 Hors investissement. 
46 Hors impôts et taxes. 
47 Hors impôts et taxes. 
48 Autres services extérieurs. 
49 Hors impôts et taxes. 
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8.2 La fonction achat  

8.2.1 L’organisation  

La fonction achat au sein de la commune de Gournay-sur-Marne est organisée autour 
d’un pôle comprenant les achats, la logistique et la restauration. Au sein de ce pôle, un service 
des marchés publics a été créé. Le responsable du pôle est rattaché directement à la direction 
générale des services à l’instar de l’ensemble des pôles de la collectivité. Il participe 
aux comités de direction et aux instances décisionnelles. 

Ce service accompagne les services demandeurs dans la définition de leurs besoins et assure 
une veille juridique. Enfin, il intervient obligatoirement dans le processus de vérification de la 
mise en concurrence et du respect des grands principes de la commande publique. Dès lors, 
ce service assure une mission de coordination des acheteurs. Cette organisation doit être 
formalisée pour garantir le processus achat. 

Les achats d’un montant inférieur à 25 000 € HT sont effectués par les services « métiers » 
mais un contrôle des modalités de passation est effectué par le service des marchés publics. 
Les achats supérieurs ou égal à 25 000 € HT sont gérés par le service des marchés publics 
en lien avec les services « métiers » qui définissent les besoins. Les marchés publics 
d’un montant égal ou supérieur aux seuils européens sont obligatoirement attribués par 
la commission d’appel d’offres de la ville. Dès lors, l’organisation mise en place est 
décentralisée dans la mesure où plusieurs services sont placés en position d’acheteurs. 

Le service des marchés publics est garant de la procédure administrative des marchés publics 
confiés, qui comprend la rédaction des documents administratifs réglementaires (AAPC, RC, 
CCAP, AE). Il fait office de cellule des marchés pour les achats supérieurs à 25 K€ HT. Ainsi, 
il est garant de la procédure d’achat public, de l’identification des besoins jusqu’au suivi de 
l’exécution du marché en passant par la publicité et la notification. 

Selon la commune, ce service centralise l’ensemble des marchés actifs et alerte les services 
« métiers » avant la fin d'un marché ou d'un contrat, suffisamment en amont pour préparer 
la nouvelle mise en concurrence et les DCE. Il assure un contrôle des processus de passation 
en amont et en aval de l’ensemble des procédures de marchés y compris ceux inférieurs à 
25 000 € HT (de la consultation à la notification des marchés). Ce dispositif est une garantie 
de la sécurité juridique de la commande publique, d’autant que sur 201 K€ de dépenses de 
fonctionnement en 2018 (c/62 et 2031) seulement 29 K€ étaient passés en marché formalisé 
soit 15 % de ces achats. 

8.2.2 Les procédures 

La collectivité n’a pas mis en place de carte des achats par nature. Il n’y a pas de nomenclature 
des achats, de guide des achats et de guide des procédures à l’exception d’une procédure 
relative à la mise en concurrence. Toutefois, cette procédure présente dans le § 1 du I, 
une contradiction entre le rappel à l’article 30 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, qui 
autorise les pouvoirs adjudicateurs à conclure, sans publicité ni mise en concurrence préalable 
les marchés d’une valeur inférieure à 25 000 € HT, et le § 2 qui mentionne que l’achat se fait 
en respectant les grands principes et en faisant une mise en concurrence adaptée au besoin 
et au montant. L’ambiguïté dans la rédaction de cette procédure est de nature à générer 
des risques. La commune reconnaît l'ambigüité de sa procédure et s’est engagée à la réécrire 
permettant notamment d’améliorer la formalisation des procédures internes. 



Commune de Gournay-sur-Marne (93), exercices 2013 et suivants, Rapport d’observations définitives 

S2 – 2200042 / VA 48/64 

La collectivité indique que « les marchés comme les contrats sous [inférieurs à] 25 000 € HT 
sont automatiquement adressés au service des marchés publics pour vérification de la mise 
en concurrence adéquate et du respect des grands principes de la commande publique ». 
La notification est assurée par le service des marchés publics qui soumettrait par suite 
les marchés à la signature du maire. Ce schéma est identique pour les marchés supérieurs à 
25 000 € HT. 

Si les marchés sont rédigés à partir de cahiers des charges types, le service des marchés 
publics a investi le champ de la dématérialisation du processus achat avec la mise en œuvre 
d’une plate-forme « profil acheteur » (Atline) qui permet de passer les annonces et de recevoir 
les offres en dématérialisation (hébergement via un abonnement). La commune envisagerait 
de poursuivre la dématérialisation par l’acquisition d’un logiciel d’aide à la rédaction 
des marchés publics. 

La commune publie la liste des marchés conclus annuellement en utilisant la plate-forme du 

profil acheteur (www.marches-securises.fr) et met en œuvre en accès libre, sur son profil 

d’acheteur, les « données essentielles des marchés publics » comme le prévoit l’article 107 
du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. Les marchés conclus 
après le 1er avril 2016 sont publiés sur le site internet de la commune et les marchés notifiés 
sont rendu publics en conseil municipal. 

La commune a recours à des groupements de commandes ou achats mutualisés sans évaluer 
leur part dans les achats globaux. En particulier, elle utilise les services de l’UGAP pour 
certains achats dont la location-maintenance de 16 photocopieurs. Pour les groupements de 
commandes, elle s’est appuyée sur l’EPT notamment lors de l'acquisition du logiciel Finance 
RH (CIRIL) ou du CIG pour la consultation sur l'assurance statutaire de la ville (délibération du 
20 février 2017). 

8.2.3 Le contrôle interne 

Selon la collectivité, le contrôle interne, nécessaire à la sécurisation et fiabilisation 
des procédures d’achats publics, est assuré via le service des marchés publics, chargé des 
marchés supérieurs à 25 K€. Or, il devrait porter aussi sur les achats passés hors procédures 
formalisées ou de marchés adaptés. 

La collectivité gagnerait à structurer la fonction achat par la rédaction de procédures qui 
intègrent des contrôles clés à réaliser et à tracer par les différents agents intervenant tout 
au long de la chaîne des achats. 

8.3 La gestion des marchés publics 

Sur la période 2013-2018, les marchés de fournitures et services sont majoritaires en nombre. 
En revanche, les marchés de travaux représentent 61 % des montants des marchés publics. 

 Les marchés notifiés par nature et par année 

(en €) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Marchés de travaux  1 121 100,41 37 740,00 557 847,00 463 257,00 82 444,00 2 230 741,00 

Marchés de services 608 407,00 159 650,00 109 278,00 411 207,00 414 238,00 126 174,00  

Marchés de fournitures 168 491,00 29 000,00 547 792,00 44 416,00 160 955,00 37 530,00 

Total  1 897 998,41 226 390,00 1 214 917,00 918 880,00 657 637,00 2 394 445,00 

Source : CRC Île-de-France à partir des documents de la commune 
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2013 et 2018 sont les deux années au cours desquelles les marchés de travaux ont été 
les plus élevés (respectivement 1,1 M€ et 2,2 M€. En 2013, les opérations de travaux 
concernaient la surélévation de l’école maternelle du château et du réfectoire et la réfection 
du réseau électrique des bâtiments communaux. En 2018, deux opérations phares ont été 
engagées ; la construction du self de l’école primaire « Les pâquerettes » pour 1,5 M€ et 
l’extension du bâtiment de l’association musicale estimée à 0,3 M€. 

8.3.1 Le recours aux avenants 

En 2016, les deux marchés de travaux notifiés pour 533 K€ ont fait l’objet de 7 avenants pour 
un montant total de 37 K€. 

En 2017, le marché de services relatif à la prestation de nettoyage des bâtiments communaux 
notifié pour un montant forfaitaire de 78 K€ est complété par un avenant de 6 K€. 

 Les marchés et leurs avenants 

Année Objet du marché Forme du marché 
Prix 

(en € TTC) 

Avenant 
(en € 
TTC) 

Avenant 
(en %) 

2016 

Désamiantage et 
déconstruction de la halle du 

marché 
Marché non alloti 58 728 6 720 11,4 

Aménagement d'une maison 
pour tous 

Marché alloti en 6 lots 
Lot 1 : Désamiantage - Démolition - 
Maçonnerie - Plâtrerie - Faux Plafond 

135 848 16 638 12,2 

Lot 2 : Menuiseries intérieures - 
Agencement 

79 623 0 0,0 

Lot 3 : Peinture et sols souples 35 976 468 1,3 

Lot 4 : Électricité Courant fort et courant 
faible 

57 583 3 990 6,9 

Lot 5 : Plomberie - Chauffage - 
Ventilation 

81 615 7 115 8,7 

Lot 6 : Menuiseries extérieures - 
Serrurerie 

57 347 2 400 4,2 

2017 
Nettoyage de bâtiments 

communaux 
Marché non alloti  78 412,00 5 748,00 7,3 

Source : CRC Île-de-France à partir des données fournies par la collectivité 

Les montants des avenants conclus sont inférieurs aux seuils définis par la directive 
européenne n° 2014/24/UE du 26 février 201450. Toutefois, le recours aux avenants doit 
demeurer l’exception. Leur cumul indique que l’évaluation des besoins est perfectible. À titre 
d’exemple, le marché relatif au nettoyage des bâtiments de 2017 « a été signé pour nettoyer 
cinq sites supplémentaires », ce qui indique une évaluation initiale des besoins incomplète. 
La chambre maintient que le marché pouvait intégrer des tranches fermes et optionnelles. Ces 
dernières auraient été affermies en fonction de l’avancement de la restructuration des effectifs. 

                                                
50 Directive européenne n° 2014/24/UE du 26 février 2014 qui dispose que les marchés publics peuvent être modifiés par avenant 
dès lors que le montant de la modification est inférieur à 10 % du montant initial du marché pour les fournitures et services, ou 
15 % pour les marchés de travaux. 
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8.3.2 L’analyse des offres 

La collectivité procède à l’analyse des offres techniques et économiques des candidats à partir 
de critères et sous-critères qui sont préalablement portés à leur connaissance. Ces critères 
sont présentés dans les règlements de consultation de chaque dossier de consultation des 
entreprises. En revanche, si le pouvoir adjudicateur assure une analyse formalisée des offres 
issues de marchés non formalisés, les rapports d’analyse des offres présentent les notes 
attribuées par sous-critères et critères sans préciser les méthodes de notation et 
d’appréciation employées. Or, l’intégration de la méthode de notation dans les rapports 
d’analyse des offres permet de garantir l’égalité de traitement des candidats et la transparence 
des procédures dans le jugement des offres. Ces principes sont rappelés à l’article 18 de 
la directive européenne51 qui dispose que « les pouvoirs adjudicateurs traitent les opérateurs 
économiques sur un pied d’égalité et sans discrimination et agissent d’une manière 
transparente et proportionnée ». 

La chambre recommande à la commune de poursuivre la formalisation de l’analyse des offres 
et d’intégrer les méthodes de notation et d’appréciation destinées à classer les offres reçues. 

8.3.3 Le renouvellement des opérateurs 

La chambre observe une absence de renouvellement de certains titulaires de marchés en 
particulier en matière de maintenance et réparation de l’éclairage public et de signalisation 
lumineuse tricolore, d’entretien de la voirie publique et des parties privatives du domaine 
communal, d’opérations de travaux sur les bâtiments communaux (gros œuvre et menuiserie) 
sur les six dernières années. Ces marchés sont systématiquement attribués aux trois mêmes 
sociétés. L’exécution de ces marchés et des commandes hors marché sur la période 
2014-2019 représente un montant de 4,2 M€. 

Sur cette période, la maintenance et la réparation de l’éclairage public et de la signalisation 
lumineuse tricolore, marché annuel, est exclusivement assurée par la société IMMOBAT pour 
un montant total de 392 K€ TTC. Cette société a été titulaire de trois marchés pour 314 K€ et 
78 K€ hors marché. En 2017, le montant des dépenses hors marché pour ce fournisseur a été 
de 36 K€. La chambre constate certaines prestations aurait pu être incluses dans le marché 
conclu avec l’entreprise dans le cadre d’un allotissement. Il s’agit de la prestation relative à 
la pose et la dépose des illuminations festives de fin d’année dont le coût était de 13 K€ et 
dont la récurrence est annuelle. De plus, même quand le montant de la prestation est inférieur 
au seuil des 25 K€ qui impose une publicité obligatoire, la collectivité doit garantir l’application 
de trois règles de bonne gestion : le choix d’une offre répondant de manière pertinente au 
besoin, la bonne utilisation des deniers publics et ne pas contracter systématiquement avec 
un même prestataire en cas de pluralité d’offres répondant au besoin. Au cas d’espèce, 
la chambre relève l’attribution systématique de cette prestation au même opérateur. 
Elle recommande d’allotir le marché relatif à l’éclairage public en y intégrant cette prestation 
et de procéder à une publication d’un marché pluriannuel. La commune retient 
la recommandation de la chambre visant à inclure la pose et la dépose des illuminations de 
Noël dans le prochain marché d'éclairage public en recourant à l’allotissement. 

Sur la même période, l’entretien de la voirie publique et des parties privatives du domaine 
communal a été attribué uniquement à la société EIFFAGE pour un montant total de 
1,1 M€ TTC. Pour la même prestation, entre 2014 et 2019, les tarifs forfaitaires pratiqués ont 
été maintenus à 0,45 M€ et à 1,8 M€ pour les bons de commande. 

                                                
51 Directive n° 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et 
abrogeant la directive 2004/18/CE et retranscrite dans l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 
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Enfin, les trois opérations de travaux intégrant la construction ou l’extension d’un bâtiment 
communal réalisées sur la période sous revue, la société (Saint-Denis Construction) se voit 
attribuer régulièrement les lots gros œuvre et/ou menuiserie intérieure. Ces marchés ont 
représenté un montant de 2,7 M€ sur la période contrôlée. 

Dès lors, la chambre suggère le recours à des marchés pluriannuels pour des prestations 
connues. 

9 RELATIONS AVEC LES ASSOCIATIONS 

La commune de Gournay-sur-Marne apporte des aides financières et en nature (locaux, 
moyens matériels) à des associations qui interviennent dans des domaines divers (culturels, 
sportifs, de loisirs, environnement, etc.). 

9.1 L’encadrement juridique des relations de la commune avec les associations 

La loi du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire (article 59) est venue définir 
précisément la notion de subventions comme « les contributions facultatives de toute nature, 
valorisées dans l’acte d’attribution, décidées par les autorités administratives et les 
organismes chargés de la gestion d’un service public industriel et commercial, justifiées par 
un intérêt général et destinées à la réalisation d’une action ou d’un projet d’investissement, à 
la contribution au développement d’activités ou au financement global de l’activité de droit 
bénéficiaires. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les 
organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer 
la rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou 
organismes qui les accordent ». 

Ainsi, constituent des subventions, les aides financières apportées par la commune comme 
les aides matérielles avec la mise à disposition de locaux, ou de moyens divers. L’ordonnance 
du 23 juillet 2015 a par ailleurs prévu un formulaire unique de demande de subvention dont 
les mentions obligatoires ont été fixées dans un décret du 28 décembre 2016. 

La commune a transmis un document présentant deux critères de détermination 
des subventions aux associations. Le premier critère repose sur l’ancienneté de l’association, 
le niveau de subvention versée l’année précédente et celui demandé. Le second critère permet 
de calculer la subvention avec un montant par adhérent adulte ou enfant, pondérée d’un malus 
ou bonus selon le niveau de participation de l’association à la vie communale, obérée d’une 
décote selon l’utilisation des moyens matériels communaux (photocopies, cars, téléphone, 
fluides, ménage). 

En 2017, la commune a consacré près de 125 000 € aux subventions de fonctionnement 
versées bénéficiant à 34 associations. Parmi elles, sept ont obtenu une subvention supérieure 
à 5 000 € en 2017 et concentré ainsi 47 % du montant annuel versé, soit 58 600 €. 

Une seule association, l’AMG ou École de Musique de Gournay, a perçu une subvention 
supérieure à 23 000 €, pour la première fois en 2017. 
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 Subventions aux associations 

  2013 2014 2015 2016 2017 
Évolution 
2013-2017 

(en %) 

Association Musicale de Gournay     16 380 22 380 32 000  

Football 15 000 15 000 15 000 17 970 17 000 13 

Amis Eugène Carrière 3 680 3 900 12 100 12 000 14 000 280 

Mission locale 6 300 7 300 7 300 7 300 7 300 16 

Judo 8 000 8 000 7 500 7 500 7 200 - 10 

Au fil de l'eau 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000 0 

Tennis club 9 000 9 000 6 800 6 800 6 100 - 32 

Sous-total sub.>5 000 € en 2017 48 980 50 200 55 700 58 570 58 600 20 

% sub.> 5 000 €/total subventions 46 45 50 51 47 3 

Montant total l 107 080 111 150 112 240 115 050 124 715 16 

Nombre d'associations subventionnées 50 50 35 38 34 - 32 

Montant moyen de subvention par association 2 142 2 223 3 207 3 028 3 668 71 

Source : Annexes comptes administratifs 2013-2017 de Gournay 

En 2017, la commune a consacré près de 125 000 € aux subventions de fonctionnement 
versées bénéficiant à 34 associations. Parmi elles, 7 ont obtenu une subvention supérieure à 
5 000 € en 2017 et concentré ainsi 47 % du montant annuel versé, soit 58 600 €. 

Une seule association, l’AMG ou École de Musique de Gournay, a perçu une subvention 
supérieure à 23 000 €, pour la première fois en 2017. 

9.2 L’École de musique de Gournay 

En 2018, cette association permettait à 160 adhérents, dont 107 jeunes de bénéficier 
d’enseignement musicaux, pour un budget annuel prévisionnel de 128 351 €. La contribution 
de la commune sous forme de subvention représente près de 18 % du budget annuel de 
l’association. L’École de musique est la seule association (Association Musicale de Gournay) 
à percevoir une subvention annuelle supérieure à 23 000 € qui conventionne avec la commune 
depuis 2017. 

Les conventions pour 2017 et 2018 sont annuelles et ont pour objet de définir les conditions 
dans lesquelles la commune apporte son soutien aux activités d’intérêt général que l’AMG 
entend poursuivre, à savoir « l’accès à l’enseignement et à la pratique de la musique, proposer 
des cours individuels et collectifs, proposer des concerts et animations réalisés par 
des musiciens de l’école en entrée libre et gratuite ». 

La subvention vient financer les locations de pianos, des collations, des frais de régisseur, 
la rémunération des professeurs, des achats de matériels. Les bilans financiers présentés 
pour les années 2017 et 2018 reprennent les seules dépenses prises en charge par 
l’association et évoquées dans les conventions. Les avantages en nature, comme la mise à 
disposition de pianos par la commune ou la mise à disposition gratuite d’un bâtiment 
communal pour accueillir l’école ainsi que la prise en charge des fluides (eau, chauffage, 
électricité), ne faisaient pas l’objet de mentions ni de valorisation dans les conventions et 
les bilans financiers, et dans les annexes des comptes administratifs. Ils viennent pourtant 
s’ajouter à la subvention versée. La collectivité sur les recommandations de la chambre 
a engagé avec l’école de musique un recensement des biens mis à disposition ainsi que 
leurs valorisations. 
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Les relations juridiques et financières de la commune avec l’association AMG sont désormais 
clarifiées dans la convention annuelle notamment sur le régime de responsabilité de l’occupant 
de l’école et du propriétaire (assurances, sinistres). La convention indique que le locataire a 
l’obligation de souscrire une police d’assurance pour le vol, l’incendie, les dégâts des eaux et 
la responsabilité civile. 

Par ailleurs, les bilans financiers présentés par l’association devront faire apparaître les 
provisions tels que le provisionnement prudentiel des départs en retraite de ces personnels. 
La démarche engagée par la commune avec l’école de musique doit être étendue à l’ensemble 
des bénéficiaires d’avantages accordés par cette dernière. 
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 Déroulement de la procédure  

Le tableau ci-dessous retrace les différentes étapes de la procédure définie par le code des 
juridictions financières aux articles L. 243-1 à L. 243-6, R. 243-1 à R. 243-21 [ou R. 243-23 
pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux et des établissements de santé 
de droit privé] et par le recueil des normes professionnelles des chambres régionales et 
territoriales des comptes : 

Objet Dates 

Avis de compétence du ministère public  

Envoi de la lettre d'ouverture de contrôle 16/11/2018 

Entretien de début de contrôle 14/12/2018 

Entretien de fin d’instruction 28/05/2019 

Délibéré de la formation compétente 04/07/2019 

Envoi du rapport d'observations provisoires 24/09/2019 

Envoi d’extraits du rapport d'observations provisoires 25/09/2019 

Réception des réponses au rapport d'observations provisoires 
et aux extraits 

04/11/2019 
 

02/12/2019 

Auditions 
15/11/2019 

 

19/12/2019 

Délibéré de la formation compétente 29/01/2020 

Envoi du rapport d'observations définitives 16/03/2020 

Réception des réponses annexées au rapport d'observations 
définitives 

26/06/2020 
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 Les membres du conseil municipal de Gournay-sur-Marne 

 

Noms  

& Prénoms 
Fonctions  Listes  

Nombre de 
membres 

Éric Schlegel Maire Gournay au cœur 1 

Agnès Poncelin  1er adjoint Gournay au cœur 1 

Ingrid Pinchon 2ème adjoint Gournay au cœur 1 

Éric Flesselles 3ème adjoint Gournay au cœur 1 

François Daire 4ème adjoint Gournay au cœur 1 

Delphine Schlegel 5ème adjoint Gournay au cœur 1 

Claude Mazars 6ème adjoint Gournay au cœur 1 

François Culeux 7ème adjoint Gournay au cœur 1 

Éric Fournier 
Conseiller 
délégué 

Gournay au cœur 1 

 Conseillers Gournay au cœur 12 

 Conseillers Gournay notre village  4 

 Conseillers 
Gournay s’engager 

pour demain 
4 

 Total membres du conseil municipal  29 

Source : CRC Île-de-France  
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 Présentation des informations contenues dans les ROB 

Année 
ROB/informations 

présentées 
2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Obligations légales 

Pas de note de 
présentation ou de 

synthèse  

      Loi Notré 

Contexte 

Contexte national et 
international 

Mention intégration MGP et EPT 
Présentation Nouvelle organisation 
territoriale/MGP/EPT 

Nouvelle organisation 
territoriale/MGP/EPT, réforme TH 

Dépenses contraintes nationales 
et territoriales 

Dépenses contraintes nationales et 
territoriales 

Dépenses contraintes nationales et 
territoriales 

Dépenses contraintes  

Réalisations 
antérieures n-1 

Retour sur N-1 succinct Résultats n-1 Non connus Estimation du résultat n-1 
Évolution des SIG 2014 2017/ 
Résultat CA 2017 

    
Évolution globale dép/rec de la 
section de fonctionnement de 2011 à 
2016 et chapitres 011 et 012 

Évolution globale dép/rec de la 
section de fonctionnement de 2012 à 
2017 et chapitres 011 et 013 

Fonctionnement 
Investissement 

Grandes masses budgétaires 
fonct investissement par 
chapitre 

Absence de chiffrage des grandes 
masses par section, certains 
chapitres chiffrés, pas de montant 
d’autofinancement dégagé 

Évaluations financières dépenses et 
recettes de fonctionnement par 
chapitre 

Évaluations financières dépenses et 
recettes de fonctionnement par 
chapitre 

Hyp maintien taux de fiscalité Hyp maintien des taux  Hyp maintien des taux  Hyp maintien des taux  

Investissement présenté par 
chapitre 

      

Projets d’investissement 
présentés sans évaluation 
financière 

Projets d’investissements avec 
présentation par secteur ou 
opération, seules les opérations 
subventionnées sont chiffrées 

Projets d’investissements avec 
présentation par secteur ou 
opération, seules les opérations 
subventionnées sont chiffrées 

Projets d’investissements avec 
présentation par secteur ou opération, 
seules les opérations subventionnées 
sont chiffrées 

Investissement 
pluriannuels 

Pas de présentation 
d’investissements pluriannuels 

Pas de présentation 
d’investissements pluriannuels 

Présentation d’investissements « à 
venir » et niveau global attendu BP 
2018 à 2021 

Présentation d’investissements « à 
venir » et niveau global attendu BP 
2019 à 2022 

Dette 

Dette encours, prêt structuré, 
fonds de soutien, pas d’hyp sur 
recours à l’emprunt 

Présentation encours montant, par 
taux et prêteur, ratios encours et 
annuité par habitant, absence 
d’information sur prévision 
d’extinction de la dette 

Présentation encours évolution 
montant (2011-2016), par taux et 
prêteur, ratios encours et annuité par 
habitant, information sur prévision 
d’extinction de la dette 

Présentation encours évolution 
montant (2012-2017), par taux et 
prêteur, ratios encours et annuité par 
habitant, information sur prévision 
d’extinction de la dette 

Pas de d’info sur le recours à 
l’emprunt sauf en réduire le 
niveau 

Équilibre éventuel avec recours à 
l’emprunt 

Pas de recours à l’emprunt Pas de recours à l’emprunt 

      
Capacité de désendettement de la 
commune 10,5 estimée pour 2017 

Source : Délibérations, compte rendu de conseil municipal, présentations orientations budgétaires 2013-2018, rapprochement inventaire ville – état de l’actif comptable 
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 Écart inventaire de la commune – inventaire du comptable public 
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 Procédures de rattachement des charges et produits 

  Exercices concernés 

  2015 2016 2017 2018 

Fonctionnement 
Note du 

22 septembre 2015 
Pas de note 

Note du 
3 octobre 2017 

Note du 
1er octobre 2018 

Dépenses   

  

    

date limite ’'engagement 30-oct 27-oct 26-oct 

date limite de mandatement ND 20-déc 20-déc 

Régie ’'avances ND   10-déc 

Recettes       

transmissions informations 

ND 30-nov 30-nov 

dossiers de demandes de 
subventions 

notifications participations ou 
subventions 

informations relatives à 
’'encaissement ou non ’'une 
recette inscrite au BP 2018 

Régies ND 08-déc 10-déc 

Source : Notes de service de la commune 2015, 2017, et 2018 
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 Évolution des charges à caractère général (011) 

  2013 2014 2015 2016   2017   2018   
Évolution 
2013-2018 

(en %) 

011 2 673 556 2 089 346 2 195 064 2 220 204   2 258 770   2 173 597   - 19 

Sous-total principaux postes 
chapitre 011 (17/55) 

2 185 003 1 693 233 1 850 315 1 826 833   1 834 094   1 796 645   - 18 

(en %) 82 81 84 82   81   83   1 

Achats prestations de services 202 570 101 603 75 593 79 555   95 297   73 329   - 64 

Eau 37 767 64 308 89 924 108 425   62 970   70 330   86 

Énergie 337 534 363 027 425 419 392 391   378 458   408 065   21 

Alimentation 300 944 298 192 292 211 269 767   301 776   308 217   2 

Contrats de prestations de 
services 

412 276 315 696 406 612 311 074   259 923   209 324   - 49 

Locations mobilières 15 172 16 729 22 295 34 244   56 094   43 774   189 

Autres fournitures non stockées 
(60628) - autres matières (6068) 

103 365 80 659 107 284 122 333   85 140   129 250   25 

Entretien Bâtiments publics 98 312 81 205 70 313 40 835   29 658   24 697   - 75 

Voirie 
401 303 104 905 71 916 

114 017 
148 272 

88 386 
125 683 

88 952 
112 787 - 72 

Réseaux 34 255 37 297 23 836 

Autres biens mobiliers 59 563 46 430 69 456 38 610   33 458   13 544   - 77 

Maintenance 38 928 53 953 50 516 65 992   81 259   84 125   116 

Divers -6228 35 794 41 207 49 505 58 575   70 883   81 861   129 

Fêtes et cérémonies 70 192 53 068 46 860 44 770   40 396   16 039   - 77 

Frais de télécommunication 48 444 54 320 56 845 55 586   60 620   54 374   12 

Frais de nettoyage des locaux 22 841 15 816 7 941 29 910   93 259   83 136   264 

Autres services extérieurs 0 2 113 7 626 26 494   59 218   83 794   - 

Source : Comptes administratifs 2013-2018 
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 Rémunérations collaborateur de cabinet – 2018 

KD 2018 - Collaborateur Directeur de cabinet 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 
Total 

général 
Moyenne     

Dispositions de l'arrêté de 
nomination de 2016 

Indemnité collaborateur de cabinet 830 830 1 530 830 830 830 830 830 830 830 830 830 10 660 888     arrêté IB=821 IM 673 

Indemnité de résidence  85 85 85 85 85 85 85 85 85 85 85 85 1 021 85   Montant TI 3 154 

Prime de fin d'année                     2 835   2 835 2 835   
Valeur du point 
applicable 

4,686 

Traitement de base indiciaire (IM : 605) 2 835 2 835 2 835 2 835 2 835 2 835 2 835 2 835 2 835 2 835 2 835 2 835 34 021 2 835     
Modifications grilles 

indiciaires 

Total général 3 750 3 750 4 450 3 750 3 750 3 750 3 750 3 750 3 750 3 750 6 585 3 750 48 536 4 045     au 1er janvier 2017 

                                  IB 826 - IM 677 

TI + IR coll/DGS (en %) 119 119 112 112 112 112 112 110 105 105 105 105   111   Montant TI 3 172 

Ind collaborateur /(RIFSEEP CIA IFSE) (en %) 56 56 71 56 56 56 56 56 56 56 56 56   58       

Total Coll/tot DGS (en %) 96 96 93 92 92 92 92 91 88 88 93 88 92 % 92     au 1er janvier 2019 

Total TI+IR/TI+IR indice terminal référence IM 677 
(en %) 

89 89 89 89 89 89 89 89 89 89 89 89   89     IB =832 et IM = 682 

Total TI+IR/TI+IR indice terminal référence IM 673 
(en %) 

90 90 90 90 90 90 90 90 90 90 90 90   90   Montant TI 3 196 

                                    

Pires 2018 - DGS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 
Total 

général 
Moyenne       

Indemnité de résidence 76 76 81 81 81 81 81 82 85 85 85 85 977 81       

Prime de fin d'année                     2 832   2 832 2 832       

RIFSEEP - CIA (part variable) 221 221 221 221 221 221 221 221 221 221 221 221 2 646 221       

RIFSEEP - IFSE (part fixe) 1 250 1 250 1 950 1 250 1 250 1 250 1 250 1 250 1 250 1 250 1 250 1 250 15 694 1 308       

Traitement de base indiciaire (IM : 509) 2 385 2 385                     4 770 2 385       

Traitement de base indiciaire (IM : 543)     2 545 2 545 2 545 2 545 2 545 1 866         14 589 2 431       

Traitement de base indiciaire (IM : 577)               721 2 704 2 704 2 704 2 704 11 536 2 307       

Transfert primes-points - 14 - 14 - 14 - 14 - 14 - 14 - 14 - 14 - 14 - 14 - 14 - 14 - 167 - 14       

Total général 3 917 3 917 4 781 4 081 4 081 4 081 4 081 4 125 4 245 4 245 7 077 4 245 52 878 4 406       
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 Subventions versées 

  2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Évolution 
2013-2017 

(en %) 

Personnes morales privées        

AMG   16 380 22 380 32 000 31 000  

Football 15 000 15 000 15 000 17 970 17 000 15 671 13 

Amis Eugène Carrière 3 680 3 900 12 100 12 000 14 000 14 165 280 

Mission locale 6 300 7 300 7 300 7 300 7 300 7 300 16 

Judo 8 000 8 000 7 500 7 500 7 200 6 900 - 10 

Au fil de l'eau 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000 0 

Tennis club 9 000 9 000 6 800 6 800 6 100 1 500 - 32 

Sous-total sub.>5 000 € en 2017 48 980 50 200 55 700 58 570 58 600 52 536 20 

% sub.> 5 000 €/total subventions 46 45 50 51 47 45 3 

Total 107 080 111 150 112 240 115 050 124 715 116 827 16 

Nombre total d'associations subventionnées 35 38 34 33 33 36 - 6 

Montant moyen de subvention par association 3 059,43 2 925,00 3 301,18 3 486,36 3 779,24 3 245,19 24 

Personnes morales publiques 

CCAS      5 900  

Caisse des écoles 50 000 56 000 35 000 56 000 39 500 9 875 - 21 

Collège E Carrière     1 000 1 000  

Sous-total organismes publics 50 000 56 000 35 000 56 000 40 500 16 775 - 19 

Total Personnes morales 157 080 167 150 147 240 171 050 165 215 133 602 5 

Source : Annexes subventions comptes administratifs 2013-2018 
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 Évolution des subventions versées aux associations 

Association 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Évolution globale 

2013-2018 
(en %) 

AMG   16 380 22 380 32 000 31 000  

Football 15 000 15 000 15 000 17 970 17 000 15 671 4 

Amis Eugène Carrière 3 680 3 900 12 100 12 000 14 000 14 165 285 

Mission locale 6 300 7 300 7 300 7 300 7 300 7 300 16 

Au fil de l'eau 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000 0 

Judo 8 000 8 000 7 500 7 500 7 200 6 900 - 14 

Ass. acteurs de la vie éco.    4 500 4 500 4 694  

Karaté 2 500 3 000 2 800 4 620 4 600 4 000 60 

Atelier gournaysien d'art     4 000 3 000  

Comité départemental Charles de Gaulle 2 800 2 800 2 300 2 300 2 300 2 466 - 12 

Cyclo-club 3 000 3 700 2 800 2 380 2 380 2 466 - 18 

Musculation 3 500 3 500 2 800 2 800 2 800 2 300 - 34 

Association franco-portugaise    1 240 1 000 1 665  

Tennis club 9 000 9 000 6 800 6 800 6 100 1 500 - 83 

Basket club de Gournay    1 500 1 400 1 400  

Académie des arts 1 500 1 500 700 1 100  1 000 - 33 

École de théâtre    800 800 800 800  

Gournay Line danse     900 700  

Les Godillots curieux 400 500 500 600 600 600 50 

Gospel de Gournay   800 800 600 550  

Détente et loisirs 4 000 5 000 2 000 525 500 500 - 88 

Moti-club 4 1 500 1 500 800 800 750 500 - 67 

Volley-Ball 2 000 1 500 800 800 500 500 - 75 

Aériens en création 600 800 600 600 450 450 - 25 

Atelier Renoir 1 000 1 000 800 500 400 400 - 60 

Macadam Gournay 400 450 360 360 360 360 - 10 

Comité des bénévoles  600 600 1 400 400 400 300 - 50 

Couturières de Gournay   500 800 500 300  

Cts le Renoir  400 500 300 300 300 300 - 25 

Gournay Country danse   1 000 250 250 250  

Association des dir. généraux     200 200  

Atelier des gourmands      200  

Société historique 2 300 2 300 1 500 750 600 200 - 91 

Bon pied bon œil      166  

Roseau de Gournay   200 125 125 125  

Académie de Danse 6 000 6 000 1 500    - 100 

association des commerçants 4 000 4 500 4 500    - 100 

Amicale du personnel 3 000 3 000     - 100 

Anciens combattants 3 500 4 000 3 000 3 000 2 900 2 900 - 17 

Antonin Artaud 300 250     - 100 

Atelier d'Ichère  400      

Ateliers gournaysiens créatifs 7 000 6 000 5 000    - 100 

Ateliers Théâtre 1 200 1 000     - 100 

Chœurs Gospel 1 000 1 000     - 100 

Coop. scolaire E. Carrière 2 500 2 500 1 000 1 000   - 100 

Croix blanche 1 000 1 000 1 250 1 250   - 100 

Gournay environnement  300 150     

Hors-pistes  250      

Paralysés de France 300 300     - 100 

Prévention routière 300 300     - 100 

Vaincre la mucoviscidose 1 000 1 000     - 100 

Viet-vo-Dao Le Roseau  500 500     - 100 

Nombre d'associations subventionnées 35 38 34 33 33 36 3 

Montant total des subventions versées aux 
associations 

107 080 111 150 112 240 115 050 124 715 116 827 9 

Montant moyen versé par association 3 059 2 925 3 301 3 486 3 779 3 245 6 

Source : Annexes comptes administratifs 2013-2018 
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 Glossaire 

AMG Association musicale de Gournay 

ARE Aide au retour à l'emploi 

BA Budget annexe 

BP Budget principal 

BP Budget primitif 

CA Compte administratif 

CAF Capacité d'autofinancement 

CCAS Centre communal d'action sociale 

CGCT Code général des collectivités territoriales 

CIA Complément indemnitaire annuel 

CPS Compensation part salaires 

DGF Dotation globale de fonctionnement 

DGS Directeur général des services 

EPCI Établissement public de coopération intercommunale 

EPT Établissement public territorial 

ETP Équivalent temps plein (agent) 

FCCT Fonds de compensation des charges transférées 

FCTVA Fonds de compensation de la TVA 

FNGIR Fonds national de garantie individuelle des ressources 

FPIC 
Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales 

IB Indice brut 

IFSE Indemnité de fonction, de sujétion et d'expertise 

IFTS Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 

IHTS Indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

IM Indice majoré 

MGP Métropole du Grand Paris 

PLU Plan local d'urbanisme 

RAR Restes à réaliser 

RH Ressources humaines 

RIFSEEP 
Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel  

ROB Rapport d'orientations budgétaires 

SEDIF Syndicat des eaux d'Île-de-France 

SPIC Service public à caractère industriel et commercial 

TFB Taxe foncière sur le bâti 

TFNB Taxe foncière sur le non bâti 

TH Taxe d'habitation 

 



(*) Cette réponse jointe au rapport engage la seule responsabilité de son auteur, 

conformément aux dispositions de l'article L.243-5 du Code des juridictions 

financières. 
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DE MONSIEUR ERIC SCHLEGEL, 

MAIRE DE LA COMMUNE DE GOURNAY-

SUR-MARNE (*) 
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Chambre régionale des comptes Île-de-France 

6, Cours des Roches 

BP 187 NOISIEL 

77315 MARNE-LA-VALLÉE CEDEX 2 

Tél. : 01 64 80 88 88 

www.ccomptes.fr/fr/crc-ile-de-france 

 

 

 

 

« La société a le droit de demander compte 

à tout agent public de son administration » 

Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 

 

 

L’intégralité de ce rapport d’observations définitives 

est disponible sur le site internet 

de la chambre régionale des comptes Île-de-France : 

www.ccomptes.fr/fr/crc-ile-de-france 

 

 


